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Depuis le 20 février, le personnel soignant de la zone de santé de Vuhozi, dans le 
groupement de Bunyuka, en territoire de Beni, est en grève pour protester contre 
l’assassinat, dans la nuit du 18 février, de l’infirmier titulaire du centre de santé 
d’Isongo, Joseph Kambale Saanane Visogho.  Page 3

DIPLOMATIE

La maison Schengen rouvrira 
sous un nouveau label
La République démocratique du Congo (RDC) et la 
Belgique ont signé, le 22 février, à Kinshasa un ac-
cord sur la réouverture de la maison Schengen, dis-
positif consulaire commun chargé de la délivrance 
des visas des dix-sept pays européens, fermée sur 
décision des autorités congolaises depuis un an. Il en 
résulte que la réouverture effective de cet établisse-
ment devrait intervenir dans les dix jours ouvrables 
à dater de la signature de cet accord. En outre, il est 
indiqué que la nouvelle maison Schengen rouvrira 
sous un nouveau label qui sera défini après consulta-
tions avec les partenaires de l’espace Schengen.  La 
normalisation des relations entre la RDC et l’Union 
européenne - une promesse de campagne du candi-
dat Félix Tshisekedi - donne inévitablement lieu au 
retour imminent de l’ambassadeur européen expulsé 
récemment par Kinshasa. 
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Signature de l’accord de réouverture de l’espace Schengen entre François Beya et Philippe Brochain

GESTION DU PROCESSUS ÉLECTORAL 

Aubin Minaku et Corneille 
Naanga sous sanctions 
américaines

Dans un communiqué publié le 22 
février, les États-Unis disent sanc-
tionner cinq responsables impli-
qués dans le processus électoral 
en RDC qu’ils accusent de corrup-
tion, d’enrichissement personnel 
et d’entrave à la démocratie. Il 
s’agit de Corneille Nangaa (pré-
sident de la Céni), Aubin Minaku 
(l’ex-président de l’Assemblée 
nationale), Benoît Lwamba (pré-
sident de la Cour constitution-
nelle), Marcel Mokolo (conseiller 
à la Céni) et Norbert Basengezi 
(vice-président de la Céni).  
Les personnalités sanctionnées 
ainsi que leurs familles sont doré-
navant interdites d’entrée sur le 
territoire des États-Unis jusqu’à 
nouvel ordre. Corneille Nangaa, 
cité par Reuters, regrette d’être 
classé parmi les corrompus et 
plaide non coupable.
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Aubin Minaku Corneille Nangaa

INTERVIEW

Zacharie Bababaswe :  
«Le chanteur du « kikoso » 
va devenir un chanteur  
du casino de Paris »
Très investi dans la musique, le 
chroniqueur ne cesse d’y apporter 
une touche d’originalité par ses pro-
jets. Dans un entretien exclusif avec 
Le Courrier de Kinshasa, il évoque 
le contact pris avec le producteur 
de « Zik Truck » rencontré en 
Guyanes pour asseoir le concept à 
Kinshasa et Brazzaville au profit des 
chanteurs occasionnels majeurs ai-
mant chanter sans ambition de de-
venir professionnels. « Zik Truck », 
explique-t-il, donne l’occasion à ces 
chanteurs de circonstance de parti-
ciper à un concours avec possibilité 
de se retrouver à Paris, en France, 

pour une finale, juste pour le plai-
sir de le faire, sans la prétention de 
faire un album en studio suivi d’une 
promotion. Page 5

Zacharie Bababaswe

NORD-KIVU 

La riposte contre Ébola 
suspendue à Vuhozi
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La République 
démocratique du Congo 
(RDC) et la Belgique ont 
signé, le 22 février à 
Kinshasa, un accord sur la 
réouverture de la maison 
Schengen, dispositif 
consulaire commun chargé 
de la délivrance des visas 
des dix-sept pays 
européens, fermée depuis 
un an sur décision des 
autorités congolaises.  

La maison Schengen est en 

passe de rouvrir ses portes 

à Kinshasa. C’est la consé-

quence de l’accord signé 

entre le conseiller à la sécu-

rité du chef de l’Etat et an-

cien patron de la Direction 

des migrations, François 

Beya, et le chargé d’affaires 

de l’ambassade de Belgique, 

Philippe Brochain. Il en ré-

sulte que la réouverture ef-

fective de cet établissement  

devrait intervenir dans les 

dix jours ouvrables à dater 

de la signature de l’accord. 

En outre, il est indiqué que 

la nouvelle maison Schen-

gen ouvrira sous un nouveau 

label qui sera défini après 

consultations avec les parte-

naires de cet espace.  

Les traits caractéristiques 

de cet accord portent, entre 

autres, sur l’ouverture d’un 

guichet spécifique permet-

tant de faciliter les procé-

dures de visa pour les of-

ficiels congolais disposant 

d’un passeport diploma-

tique. Ces derniers pourront 

avoir droit aux visas ayant 

une validité initiale de trois 

mois avec plusieurs entrées. 

Il sera aussi institué un comi-

té dit de pilotage par les am-

bassades de l’espace Schen-

gen avec une présidence 

tournante. Cette structure 

sera chargée de la bonne 

mise en œuvre des disposi-

tions de l’accord conclu et de 

l’examen régulier des ques-

tions opérationnelles liées à 

l’application de la politique 

commune des visas en RDC. 

En outre, il faut indiquer que 

c’est la Belgique qui va gérer 

cette institution communau-

taire au quotidien.  

Les deux parties ont, par ail-

leurs, institué un mécanisme 

structurel d’évaluation entre 

la direction générale des af-

faires consulaires, l’office 

fédéral belge des étrangers 

et la direction générale des 

migrations. Pour sa part, 

la RDC s’est engagée à ré-

tablir l’immunité diploma-

tique sur le bâtiment dédié 

aux activités de la nouvelle 

maison Schengen. Cet ac-

cord plante, pour ainsi dire, 

le décor de la normalisation 

des relations entre la RDC et 

l’Union européenne qui fut 

une promesse de campagne 

du candidat Félix Antoine 

Tshisekedi Tshilombo, ce qui 

donne lieu au retour immi-

nent de l’ambassadeur eu-

ropéen, expulsé récemment 

par Kinshasa.

Pour rappel, la maison Schen-

gen avait été fermée en fé-

vrier 2018 à la suite d’une 

escalade dans les relations di-

plomatiques entre la RDC et 

le Royaume de Belgique. L’an-

cienne puissance coloniale 

avait décidé unilatéralement 

de reverser directement aux 

ONG son aide au développe-

ment, suscitant le courroux 

de Kinshasa qui avait, en plus 

de la fermeture de la maison 

Schengen, réduit les rotations 

de SN Brussels sur Kinshasa 

et ordonné la suspension des 

activités d’Enabel, l’agence 

belge de développement.
Alain Diasso

DIPLOMATIE

La maison Schengen rouvrira  
sous un nouveau label 

Cette structure sera chargée 
de la bonne mise en œuvre des 
dispositions de l’accord conclu 

et de l’examen régulier des 
questions opérationnelles liées 
à l’application de la politique 

commune des visas en RDC. En 
outre, il faut indiquer que c’est 
la Belgique qui va gérer cette 

institution communautaire  
au quotidien.

O
ui, que faut-il dire, ou plus exactement 

que faut-il conclure de ce qui s’est passé à 

Rome ces quatre derniers jours lorsque les 

cardinaux et des évêques du monde entier 

se sont réunis autour du pape François afin 

de prendre les dispositions qui préviendront à l’avenir 

les agressions, sexuelles ou autres, que commettent en 

toute impunité des prêtres et des religieux ?

Ceci qui peut sembler excessif, mais qui est certain selon 

nous : en regardant la vérité en face et en osant traiter 

publiquement ce problème au plus haut niveau, l’Eglise 

catholique a envoyé un message fort à toutes les religions 

du monde. Car ce qui se passe dans les écoles chrétiennes, 

les institutions caritatives, les couvents, les organisations 

de jeunesse, n’est certainement pas limité à la religion 

chrétienne. Générées par le pouvoir sur les plus faibles 

qui nait de l’autorité spirituelle, ces dérives sont, hélas 

!, générales ; elles gangrènent toutes les religions même 

si aucune d’elles, effrayée par les effets destructeurs de 

telles révélations,  n’est prête à l’admettre officiellement.

En levant le voile sur ces dérives, en sanctionnant 

ceux et celles qui s’en sont rendus ou qui s’en rendront 

coupables, en instaurant les mesures qui permettront 

à l’avenir de combattre et surtout d’anticiper ces pra-

tiques criminelles, le pape François ne s’est pas adressé 

à la seule communauté chrétienne. Il a montré la voie 

que toutes les religions, qu’elles soient monothéistes ou 

panthéistes, doivent suivre si elles veulent continuer de 

rassembler autour d’elles les hommes, les femmes et les 

enfants qui croient en l’au-delà.

L’avenir dira quand et comment ce changement majeur 

se concrétisera partout et en tous lieux, mais ce qui 

vient de se passer à Rome aura à coup sûr des consé-

quences très profondes. En brisant le silence, l’omer-

ta, qui entourait jusqu’à présent ces pratiques, le pape 

François et les présidents des Conférences épiscopales 

qui se sont concertés à Rome ont ouvert les yeux du 

monde entier. Ils ont envoyé un message universel que 

personne ne peut plus ignorer.

N’anticipons pas sur la suite de l’histoire, mais disons 

simplement qu’en agissant comme elle vient de le faire, 

l’Eglise catholique a rendu un grand, très grand service 

à l’humanité tout entière.

Le Courrier de Kinshasa
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Dans un communiqué 
diffusé le 22 février, les 
Etats-Unis d’Amérique 
disent sanctionner cinq 
responsables impliqués 
dans le processus électoral 
en République 
démocratique du Congo 
(RDC),  qu’ils accusent de 
corruption, 
d’enrichissement personnel 
et d’entrave à la démocratie.  

Alors que les sanctions de 
l’Union européenne sur cer-
taines autorités politiques et 
militaires de la RDC courent 
toujours sans espoir de leur 
levée dans un délai court, 
les Etats-Unis d’Amérique 
viennent, eux aussi, de cor-
ser l’addition en imposant des 
nouvelles sanctions à cinq 
personnalités congolaises.
C’est au travers d’un com-
muniqué publié le 22 février 
que le Département d’Etat 
américain a annoncé ces sanc-
tions cristallisées essentielle-
ment autour de la restriction 
des visas. Les personnalités 
sanctionnées ainsi que leurs 
familles sont dorénavant in-
terdites d’entrée sur le terri-
toire des Etats-Unis jusqu’à 
nouvel ordre. Il s’agit de Cor-
neille Nangaa (président de 
la Commission électorale na-
tionale indépendante-Céni), 
Aubin Minaku (l’ex-président 
de l’Assemblée nationale), 
Benoît Lwamba (président 
de la Cour constitutionnelle), 
Marcel Mokolo (Conseiller à la 
Céni) et de Norbert Basengezi 
(vice-président de la Céni).  
Le Département d’Etat amé-
ricain les accuse de s’être en-
richis personnellement « par 
la corruption ou en super-
visant des violences contre 
des personnes exerçant leur 
liberté d’expression et leur 

droit à se rassembler pacifi-
quement ».
Le communiqué se veut ex-
pressif : « Les États-Unis sou-
tiennent le peuple de la Ré-
publique démocratique du 
Congo à la suite du transfert 
historique du pouvoir de ce 
pays. Les élections reflètent 
le désir du peuple congo-
lais pour le changement et 
les institutions gouverne-
mentales responsables. Ce-
pendant, la conduite et la 
transparence du processus 
électoral suscitent des pré-
occupations légitimes ». Une 
façon pour Washington de re-
lativiser le processus électoral 
en RDC ainsi que les résultats 
l’ayant sanctionné qui,  dans 
une large mesure, seraient le 
fait de corruption.
Juste après l’annonce de ces 
mesures, des réactions ne se 
sont pas fait attendre. Le pré-
sident de la Céni, qui s’est ex-
primé à l’agence britannique 

Reuters, a simplement regret-
té être cité parmi les corrom-
pus, tout en plaidant non cou-
pable. « Je rejette de telles 
mesures (…). Je ne suis im-
pliqué dans aucun type de 
corruption. Je n’ai aucune 
idée sur ces mesures, je n’ai 
pas de commentaire et je 
rejette les allégations de cor-
ruption », a déclaré Corneille 
Nangaa.
Poussant loin la réflexion, cer-
taines langues établissent un 
lien étroit entre ces sanctions 
et le nouveau code minier qui, 
dans sa configuration actuelle, 
bénéficie à l’Etat congolais au 
détriment des opérateurs mi-
niers étrangers qui font tout 
pour obtenir sa révisitation.
Serge Kadima, un des 
porte-paroles du Front com-
mun pour le Congo, a estimé 
que les sanctions américaines 
imposées à cinq personnalités 
congolaises constituent une 

pression morale, juste pour 
obtenir la requalification du 
code minier aujourd’hui tour-
né vers la satisfaction, en pri-
meur, des intérêts congolais. 
« Ces sanctions sont une 
pression morale sur les col-
laborateurs de Joseph Kabi-
la afin que ces Etats puissent 
obtenir gain de cause pour 
obtenir la revisitation du 
code minier qui est dans la 
configuration actuelle favo-
rable au peuple congolais », 
a-t-il dit.
Il a décélé, par ailleurs, un 
manque d’objectivité dans les 
arguments avancés par le Dé-
partement d’Etat américain 
pour justifier ses sanctions. 
Comment les Etats-Unis, qui 
n’ont pas envoyé des obser-
vateurs lors des scrutins du 
30 décembre 2018, ont-ils pu 
être informés sur les faits de 
corruption dont se seraient 
rendus coupables les person-

nalités incriminées, s’est-il  
interrogé. « Je pense qu’à ce 
stade, il était important que 
les Etats-Unis puissent col-
laborer avec les témoins et 
les observateurs qui étaient 
sur place pour faire une 
mise en cohérence de tous 
les éléments pouvant leur 
permettre de prendre une 
position objective », a-t-il 
ajouté.
Qu’à cela ne tienne. Cepen-
dant, une certaine opinion 
pense que ces sanctions  té-
moignent de l’engagement du 
Département d’État à travail-
ler avec les nouvelles autorités 
de la RDC. Elles constituent 
également, pour elle, un appel 
au nouveau gouvernement de 
concrétiser son engagement 
à mettre fin à la corruption 
et à renforcer la démocratie, 
la responsabilité et le respect 
des droits de l’homme.

Alain Diasso

GESTION DU PROCESSUS ÉLECTORAL

Aubin Minaku et Corneille Nangaa sous sanctions américaines

Aubin Minaku Corneille Nangaa

Depuis le 20 février, le 
personnel soignant de la 
zone de santé de Vuhozi, 
dans le groupement de 
Bunyuka, en territoire de 
Beni, est en grève pour 
protester contre 
l’assassinat, dans la nuit 
du 18 février, de l’infirmier 
titulaire du centre de santé 
d’Isongo, Joseph Kambale 
Saanane Visogho.      

Les infirmiers sont détermi-
nés à poursuivre leur mouve-
ment si les auteurs de l’acte 
odieux ayant coûté la vie de 
leur collègue ne sont pas dé-
masqués. « Ce mouvement de 
grève pourrait s’étendre sur 
les autres zones de santé du 

Grand Nord-Kivu, si les au-
teurs de cet acte demeurent 
inconnus. Nous sommes 
menacés par la population. 
Après la destruction mé-
chante des structures, voilà 
que l’on commence à tuer 
les infirmiers. Alors, nous ne 
savons pas comment évoluer 
avec la prise en charge de 
cette population »,  a expliqué  
le coordonnateur de l’inter-
syndicale des infirmiers du 
Pool de Butembo, Katembo 
Mathe Maneno. « Nous de-
mandons à la population de 
comprendre que la maladie 
est là. Au lieu de nous agres-
ser, c’est mieux qu’elle nous 
amène les personnes ma-
lades. C’est depuis longtemps 
que nous sommes en train de 

servir cette population», a-t-il 
ajouté. Katembo Mathe Ma-
neno a, par ailleurs, invité la 
population  vivant dans les 
zones affectées par la ma-
ladie à virus Ebola à soute-
nir les efforts du personnel 
soignant pour vaincre cette 
dixième épidémie qui a cau-
sé plus de cinq cents morts.
Informés du décès de  l’in-
firmier titulaire du centre de 
santé d’Isonga, le coordon-
nateur de la riposte et l’In-
cident manager de l’Organi-
sation mondiale de la santé 
à Butembo se sont rendus à 
Vuhozi pour présenter leurs 
condoléances et encourager 

les professionnels de santé 
de cette zone à reprendre 
leurs activités. Les agents de 
santé ont saisi cette occasion 
pour exiger le renforcement 
de leur sécurité contre les 
attaques des inciviques qui 
sèment la terreur dans la 
contrée. Notons que contrai-
rement à certaines infor-
mations qui ont circulé, les 
patients de l’Hôpital général 
de référence de Vuhovi n’ont 
pas été chassés et conti-
nuent d’être pris en charge 
sur place.
Pour rappel, la situation épi-
démiologique de la maladie à 
virus Ebola  à la date du 21 

février indique que  depuis le 
début, le cumul des cas est 
de huit cent cinquante-trois, 
dont  sept cent quatre-vingt-
huit confirmés et soixante-
cinq probables. La maladie 
a déjà tué cinq cent trente 
et une personnes et  cent 
soixante-dix-sept cas sus-
pects  sont présentement en 
cours d’investigation.  Cinq  
nouveaux cas ont été  confir-
més, dont trois à Katwa, un 
à Kyondo et l’autren à Ka-
lunguta. Deux  nouveaux dé-
cès communautaires de cas 
confirmés  ont été rapportés 
à Katwa.

Blandine Lusimana

NORD-KIVU 

La riposte contre Ebola suspendue à Vuhozi à la suite  
de l’assassinat d’un infirmier 
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L’Association africaine de 
défense des droits de l’homme 
(Asadho) et Tournons la page/
RDC ont organisé, le 22 février, 
dans la commune de Gombe, à 
Kinshasa, une conférence-
débat sur le combat des 
organisations non 
gouvernementales pour 
l’instauration de la démocratie 
en République démocratique 
du Congo (RDC).    

La conférence s’est déroulée sur 
le thème « Acquis et défis de 
Tournons la page dans le combat 
pour la consolidation de la démo-
cratie». Jean-Chrysostome Kid-
jena, de Tournons la page (TLP), 
a exposé sur les acquis et défis 
de la la coalition RDC de cette 
plate-forme continentale dans 
la consolidation de la démocra-
tie dans le pays. Le président de 
l’Asadho, Me Georges Katende, a 
tablé pour sa part sur la contribu-
tion des organisations de défense 
des droits de l’homme dans ce 
combat pour la démocratie en 
RDC.
Le coordonnateur de TLP/RDC a 
relevé deux points positifs dans 
ce combat citoyen mené par les 
forces vives. Il a notamment sa-
lué l’organisation des élections 
générales ainsi que la non-repré-
sentation du président sortant, 
Joseph Kabila, à la fin de ses 
deux mandats constitutionnels. 
Mais Jean-Chrysostome Kidjena 
a regretté que l’élection prési-
dentielle soit passée à un tour.
Les élections du 30 décembre 

dernier, a-t-il dit, n’ont pas 
non plus permis « le change-
ment total tel que souhaité 
par le peuple congolais ». Ici, 
Jean-Chrysostome Kidjena, dé-
nonçant les irrégularités lors 
du processus électoral, a expli-
qué que le scrutin présidentiel 
a certes permis l’alternance au 
sommet de l’Etat mais la majo-
rité dans les institutions législa-
tives reste toujours détenue par 
le Front commun pour le Congo 
(FCC), constitué de ceux qui ont 
dirigé le pays pendant près de 
deux décennies et dont la ges-
tion a été décriée par le peuple 
congolais.
Exposant sur la contribution 
des organisations non gouverne-
mentales des droits de l’homme 
(ONGDH), Me Jean-Claude Ka-
tende a parlé du contexte, de 
leur travail ainsi que leur enga-
gement pour l’alternance. Un 
travail, a-t-il déploré, qui n’est 
pas pris en compte par les au-
torités, comme l’exigent les lois 
du pays et d’autres textes inter-
nationaux ratifiés par la RDC. Il 
a également regretté la restric-
tion de l’espace public, pendant 
plusieurs années, par les auto-
rités publiques. Le président 
de l’Ashado a indiqué que les 
autorités du pays ne prennent 
pas en considération le travail 
des organisations de la société 
civile car, « selon leur point de 
vue, le Congo peut continuer 
à vivre sans ONGDH, qui sont 
considérées comme les bras 

des impérialistes ». 
Mais Me Jean-Claude Katende a 
fait remarquer: « L’expérience 
que nous avons démontre que 
quand on est au pouvoir, le 
travail des ONGDH n’est pas 
important mais lorsque l’on 
quitte cette position, on espère 
être protégée par ces ONGDH ». 
Relevant, par ailleurs, les enga-
gements des ONGDH dans la 
consolidation de la démocratie, il 
a noté que ces dernières ont ba-
taillé pour le respect de la Consti-
tution qui est une propriété du 
peuple, pour des élections libres, 
démocratiques, transparentes et 
apaisées qui, malheureusement, 
n’ont pas été obtenues.

Le combat ne fait 

que commencer

Dans leurs exposés, les deux ac-
tivistes ont souligné que le com-
bat des organisations de la socié-
té civile ne s’arrête pas avec les 
élections qui venaient d’avoir lieu  
car le combat ne fait que com-

mencer. Le processus électoral 
en cours, a martelé Jean-Chry-
sostome Kidjena, devra aller 
jusqu’au bout, avec l’organisation 
des élections à la base. L’élection 
présidentielle, a-t-il dit, doit de-
meurer au suffrage universel et 
une réforme totale de la Com-
mission électorale nationale 
indépendante s’impose. Il a, 
enfin, plaidé pour la modifica-
tion de certains articles non 
verrouillés de la Constitution 
et de la loi électorale.
Dans cette optique, Jean-Claude 
Katende a rappelé les expé-
riences qui ont permis de mener 
ce combat. Il s’agit, selon lui, du 
Front commun 2016, qui avait 
comme objectifs le respect de la 
Constitution et l’organisation des 
élections à la date échue, ainsi que 
le Manifeste du citoyen congolais, 
qui plaidait pour une transition 
sans le président Kabila.
Des leçons qui réconfortent 

la lutte

Après plusieurs décennies de 
lutte, le président de l’Asadho 
a souligné que les combats exi-
gent des alliances et que ces der-
nières sont souvent très fragiles, 
notamment à cause de l’égoïsme 
des politiciens, qui ne se battent 
pas pour le peuple mais, plutôt, 
pour leurs propres intérêts. Mais 
Jean-Claude Katende, se rappe-
lant la récupération politicienne 
de ces combats des forces vives 
de la nation, a indiqué que toutes 
les actions à mener doivent pre-
mièrement bénéficier au peuple. 
Pour lui, cette réalité réconforte 
l’importance du travail des ONG-
DH. 
Ces exposés ont suscité un 
échange avec les participants 
venus de toutes les couches de 
la société congolaise. Ce débat 
a permis à la société civile de 
conforter sa position sur le sens 
des combats qu’elle mène.

Lucien Dianzenza

SOCIÉTÉ CIVILE 

Des associations ont évalué leur engagement  
dans la démocratisation du pays

Me Jean-Claude Katende, encadré par Jean-Chrysotome Kidjena et le modérateur Kibengele /Adiac
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Très investi dans la musique, le 
chroniqueur n’a de cesse d’y 
apporter une touche 
d’originalité. Dans cet entretien 
exclusif avec Le Courrier de 
Kinshasa, il évoque le contact 
pris avec le producteur de Zik 
Truck rencontré en Guyanes pour 
asseoir le concept à Kinshasa et 
Brazzaville au profit de chanteurs 
occasionnels majeurs aimant 
chanter sans ambition de devenir 
professionnels.  

Le Courrier de Kinshasa 

(L.C.K.) : Vous avez la réputa-

tion de booster la scène musi-

cale kinoise avec des projets 

inédits. Peut-on savoir ce 

qu’il en est cette fois ? 

Zacharie Bababaswe (Z.B.) : 

J’ai une toute nouvelle idée qui, 
en vérité, n’en est pas une dans 
la mesure où le projet est déjà 
d’usage dans d’autres pays, il 
s’agit du Zik Truck. C’est un 
concept français ouvert aux 
chanteurs qui n’ont pas la vo-
cation ou l’ambition de devenir 
des artistes professionnels, de se 
lancer dans une carrière musi-
cale. Juste des gens qui adorent 
la chanson, interprètent des airs 
divers, aiment chanter pendant 
qu’ils sont sous la douche, font les 
travaux ménagers, etc. Zik Truck 
a donc donné l’occasion à ces 
chanteurs qui pullulent de par-
ticiper à un concours. Plusieurs 
sont originaires d’Afrique et sont 
nombreux dans les Dom Tom, 
les territoires d’outre mer de la 
France, Guadeloupe, Guyanes, 
Martinique, Polynésie, etc. Ces 
chanteurs pour le plaisir se re-
trouvent à Paris pour une finale 
juste pour le plaisir de le faire sans 
la prétention de faire un album en 

studio suivi d’une promotion. J’ai 
rencontré le producteur de Zik 
Truck en Guyanes, nous avons 
échangé, puis à nouveau dans 
ses bureaux dans le onzième ar-
rondissement à Paris. Nous avons 
évoqué la possibilité d’étendre le 
projet en Afrique, d’abord dans 
la sous-région de l’Afrique cen-
trale, tout particulièrement entre 
Kinshasa et Brazzaville. Le pro-
ducteur arrive le mois prochain 
pour une étude de terrain.

L.C.K. : Comment le concours 

devrait-il se dérouler  ?

Z.B. : Il s’agit en gros d’enregis-
trer dans un container décoré 
aux couleurs de Zik Truck, trans-
formé en studio d’enregistrement 
qui vient de la France. Les audi-
tions qui mènent au concours 
sont fondées essentiellement sur 
la qualité de la voix et la manière 
de chanter. Les sélectionnés se 
produiront en public en com-

pagnie d’un orchestre. La seule 
différence pour Kinshasa et Braz-
zaville, les containers seront dé-
corés par des jeunes artistes aca-
démiciens de l’une ou l’autre ville, 
c’est selon. L’enjeu c’est que de là, 
le chanteur du « kikoso », comme 
l’on dit chez nous, va devenir un 
chanteur du casino de Paris et 
recevoir de nombreux prix dont 
la visite de la ville lumière, Le 
Louvres, la Tour Eiffel, etc.
 
L.C.K. : Quels sont les prin-

cipaux critères de sélection 

pour concourir  ? 

Z.B. : Pour commencer, il faut 
être majeur, c’est clair que le Zik 
Truck n’est pas destiné aux en-
fants. Chez nous, le concours est 
ouvert à tout type de musique, le 
chant chrétien et la musique de 
variété. La plupart des partici-
pants en Guyanes avaient choisi 
d’interpréter des chansons en 
anglais ou en français de stars. Le 

tout c’est d’essayer de les rendre 
à la perfection. Le recrutement 
est fondé sur des chanteurs occa-
sionnels qui ne pensent pas em-
brasser une carrière profession-
nelle. Avec le producteur, nous 
allons sillonner les communes 
de la capitale pour annoncer le 
concours et mettre en place un 
lieu d’inscription, l’idéal serait 
l’Académie des beaux-arts. Nous 
pensons constituer le jury avec 
l’Institut national des arts. Et 
comme la musique est un langage 
universel, combiner les sons de 
manière agréable à l’oreille, un 
chanteur de Bumbu qui interpré-
terait au mieux Whitney Houston, 
ou de Poto-Poto ou Makélékélé 
qui choisirait Roga-Roga ou Dou-
dou Copa sera apprécié par le jury 
sur sa manière de le rendre. Mais, 
l’astuce comme je l’ai observé en 
Guyanes, beaucoup de candidats 
optaient pour des stars mondia-
lement connues comme Michaël 

Jackson ou Michel Sardou. Il ne 
faut pas oublier que la finale est à 
Paris, ce serait toujours mieux de 
choisir la chanson française.  

L.C.K. : Combien de partici-

pants pensez-vous accepter à 

votre concours ? 

Z.B. : Le concours est organisé 
pour offrir l’égalité des chances 
à toute sorte de chanteur. Plus il 
y aura de candidats, mieux cela 
vaudra afin que l’on sélectionne 
le meilleur ou la meilleure. En 
tant qu’initiateur en RDC et au 
Congo-Brazzaville, je serai très 
heureux de voir un chanteur d’ici 
l’emporter à Paris. Il faudrait ab-
solument que ses proches, pa-
rents et voisins le soutiennent. 
Seuls eux pourront témoigner sur 
le candidat qui, par exemple, dès 
5 heures, les réveillerait par son 
chant matinal à la place du coq, 
en balayant la cour de la parcelle 
ou en vendant son pain au coin 
de la rue, interprétant feu Alain 
Moloto ou Papa Wemba. Ce sont 
ces voix-là que nous voulons por-
ter jusqu’à Paris. Je ferai en sorte 
qu’une importante délégation de 
journalistes et de professionnels 
l’accompagnent à la finale de Pa-
ris.

L.C.K. : D’autres provinces 

seront-elles embarquées dans 

l’aventure Zik Truck ? 

Z.B. : Oui ! Nous pensons avoir 
un champion de Kinshasa mais 
aussi de Kisangani, Lubumbashi, 
Kananga, etc. J’entends me battre 
pour que Kinshasa et Brazzaville 
proposent trois candidats à Paris. 
La RDC, vu l’immensité de son 
territoire, en proposerait deux.

Propos recueillis

 par Nioni Masela

INTERVIEW.

Zacharie Bababaswe : « Le chanteur du « kikoso » va devenir 
un chanteur du casino de Paris » 

Zacharie Bababaswe 

Après une première 
édition organisée en 
2015 à Lubumbashi, 
l’événement a choisi 
de tenir la 
deuxième, du 25 au 
28 avril, à Kinshasa.  

Tenu pour un évé-
nement sans précé-
dent, la manifestation 
lancée il y a trois ans 
par l’association sans 
but lucratif Educa-
tion professionnelle 
congolaise (EPC) 
se tiendra pendant 
quatre jours. Ainsi, le 
Festival salsa kizom-
ba 2 (FSK2) a pour 
affiche trente artistes 
danseurs interna-
tionaux, provenant 
des quatre coins du 
monde. L’organisation 
affirme qu’elle a été 
triée sur le volet. Son 
choix a donc été fait « 
parmi les meilleurs 

spécialistes en danses latines 
», précise-t-elle. Il faut donc 
s’attendre à «  des spectacles 
de danse à couper le souffle 
». EPC invite, à cet effet, Kinois 
et Brazzavillois à la découverte 
des derniers spectacles de leurs 
hôtes qui se produiront dans le 
majestueux hôtel Kempinski.
Les danseurs ne seront pas là 
que pour le spectacle. Selon la 
programmation du FSK2, « ils 
dispenseront des cours de ki-
zomba, salsa et batchata », en 
plus des soirées de danse latine 
qu’ils partageront avec le pu-
blic.
L’ouverture du festival se fera 
le 25 avril, à partir de 19h30, 
autour d’une soirée afro-cari-
béenne. Reggae, jazz, Rnb, sal-
sa, zouk love, ndombolo mais 
aussi rumba congolaise sont 
prévus au menu de la soirée 
inaugurale que l’on veut convi-
viale au K-Bar. Le dress code 
n’a rien de bien exigeant, juste 
une tenue décontractée qui 
permette une douce immersion 

dans l’ambiance latine imaginée 
de façon aussi inédite.
Du K-Bar, le festival passera à la 
salle de fête Panorama pour un 
spectacle VIP de deux heures 
et un dîner dansant dès 19h30 
où la tenue de ville est exigée. 
Tous les artistes internationaux 
et nationaux invités à l’événe-
ment occuperont la scène à 
cette « soirée sélecte et raffi-
née ». Au programme, la pré-
sentation de spectacles inédits 
suivis d’une soirée dansante 
pachanga avec un mélange de 
rumba congolaise et de danses 
latines. Il y aura de quoi ravir 
les amateurs de salsa, kizomba, 
zouk, semba, merengue, bacha-
ta et cha-cha-cha à partir de 
22h30.

Public en piste 

Le 27 avril, ce sera l’auditorium 
de Kempiski qui abritera la soi-
rée colombienne. Un nouveau 
show de deux heures donne-
ra le ton. Dès 22h30, le public 
sera associé à la fête à laquelle 

les danseurs venus des quatre 
coins du monde imprimeront « 
une ambiance colombienne 
caliente ». En tenue chic dé-
contractée, l’assistance pourra 
se joindre à eux sur la piste de 
danse.
La cerise sur le gâteau sera le 
brunch et les spectacles de clô-
ture qui se tiendront autour de 
la piscine. Le 28 avril, c’est en 
famille qu’il faudra se rendre 
au brunch dès midi. Comme 
la veille, le public participera 
à l’après-midi latine dansante 
qui s’ensuivra avec la trentaine 
d’artistes. En effet, une fois leur 
production sur scène achevée, 
ils feront une place à l’assis-
tance. Mais avant, une séance 
d’initiation pour adultes et en-
fants est prévue. Elle est jugée 
nécessaire afin de réussir cette 
après-midi dominicale latine où 
les familles habillées tout en 
blanc seront invitées à gagner 
la piste pour une clôture en 
beauté.

N.M.

DANSE

Le Festival salsa kizomba 2, c’est pour bientôt !
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Le Project d’Appui à la Promotion des Moyens de Subsistance Durables 
(PASD) est mis en œuvre dans le département du Pool. Le département du 
Pool était au cœur des violences lors des conflits qui ont éclatés en Répu-
blique du Congo, nécessitant deux accords de paix négociés spécifique-
ment pour cette région en 2003 et 2005. Par ailleurs, cette région continue 
d’accueillir des personnes qui ont participé ou ont été touchées par les 
conflits, et qui n’ont reçu aucun soutien des précédents programmes com-
munautaires de développement et de réintégration. Alors que le départe-
ment du Pool met l’accent sur les besoins de développement à plus grande 
échelle, l’appui au renforcement des capacités au niveau communautaire 
est rare. Une étude (consultations) dans le département du Pool a révélé 
qu’il est nécessaire de soutenir la capacité croissante des organisations 
communautaires afin de leur permettre de planifier, concevoir, préparer 
et gérer le développement communautaire. D’après les résultats de l’étude, 
le projet a été conçu pour soutenir les communautés dans trois districts 
du département du Pool : Goma Tsé Tsé, Kinkala et Mindouli. Dans ce 
contexte, le projet cherche à recruter un Chef de Projet.
Le  PASD  invite les candidats éligibles et qualifiés à présenter leur dossier 
de candidature en vue d’exerce ces fonctions.

Le  Consultant devra avoir :
-un diplôme supérieur (Bac+5) en Agriculture, Économie, Management ou 
équivalent ;
-au minimum cinq (5) années d’expérience sur la gestion des projets de 
développement ;
-une compréhension de l’engagement communautaire et du soutien participatif ;
- une connaissance des processus de développement des moyens de sub-
sistance, y compris la sensibilisation, la mobilisation communautaire, le 
ciblage, la formation, l’élaboration de business plan, la gestion et le suivi 

des sous-projets de subsistance, le suivi et l’évaluation (fournir des preuves) 
;
-une expérience dans la gestion des programmes de développement finan-
cés par le gouvernement ou d’autres donateurs ;
-une capacité de travailler en équipe et sous pression ;
-une compétence en rédaction et en communication ;
- une maîtrise de l’outil informatique (Word, Excel, PowerPoint et Internet)

Le dossier de candidature devra comporter les documents  suivants :
- un curriculum vitae ;
- une copie du diplôme ;
- des attestations, certificats ou copies des contrats de travail sur les pré-
cédentes prestations. 

Sur cette base, le consultant  sera sélectionné conformément aux Direc-
tives de la Banque « Sélection et Emploi des Consultants par les Emprun-
teurs de la Banque mondiale de janvier 2011 révisées en juillet 2014».

Les  candidats intéressés sont invités à consulter les termes de  référence 
détaillés et/ou déposer leurs dossiers  de candidature, au plus tard le lundi 
11 mars 2019, à l’Unité Nationale de Coordination du Projet d’Appui à l’Agri-
culture Commerciale (PDAC), sise Boulevard Denis Sassou Nguesso, Mpila/
Brazzaville – République du Congo, Tél : (242) 06 858 88 88 ; E-mail : pdac-
maep@gmail.com , les jours ouvrables de 8 heures à 16 heures.

Fait à Brazzaville, le 

Le Coordonnateur National,

Isidore ONDOKI

Le Project d’Appui à la Promotion des Moyens de Subsistance Durables 
(PASD) est mis en œuvre dans le département du Pool. Le département du 
Pool était au cœur des violences lors des conflits qui ont éclatés en Répu-
blique du Congo, nécessitant deux accords de paix négociés spécifique-
ment pour cette région en 2003 et 2005. Par ailleurs, cette région continue 
d’accueillir des personnes qui ont participé ou ont été touchées par les 
conflits, et qui n’ont reçu aucun soutien des précédents programmes com-
munautaires de développement et de réintégration. Alors que le départe-
ment du Pool met l’accent sur les besoins de développement à plus grande 
échelle, l’appui au renforcement des capacités au niveau communautaire 
est rare. Une étude (consultations) dans le département du Pool a révélé 
qu’il est nécessaire de soutenir la capacité croissante des organisations 
communautaires afin de leur permettre de planifier, concevoir, préparer 
et gérer le développement communautaire. D’après les résultats de l’étude, 
le projet a été conçu pour soutenir les communautés dans trois districts 
du département du Pool : Goma Tsé Tsé, Kinkala et Mindouli. Dans ce 
contexte, le projet cherche à recruter un Spécialiste en suivi-évaluation.
Le  PASD  invite les candidats éligibles et qualifiés à présenter leur dossier 
de candidature en vue d’exerce ces fonctions.

Le  Consultant devra avoir :
-un diplôme supérieur (Bac+5) en Sciences Sociales, Économie, Statis-
tique, Démographie ou équivalent ;
-au minimum cinq (5) années d’expérience sur le suivi et évaluation des 
projets de développement ;
- une maitrise des langues nationales (Kituba et Lingala) ;
- une compréhension de l’engagement communautaire et du soutien par-
ticipatif ;
-une connaissance des processus de développement des moyens de sub-
sistance, y compris la sensibilisation, la mobilisation communautaire, le 

ciblage, la formation, l’élaboration de business plan, la gestion et le suivi 
des sous-projets de subsistance, le suivi et l’évaluation ;
-une expérience dans la gestion des programmes de développement finan-
cés par le gouvernement ou d’autres bailleurs de fonds ; 
-une capacité de travailler en équipe et sous pression ;
-une compétence en rédaction et en communication ;
-une maîtrise de l’outil informatique (Word, Excel, PowerPoint et Internet)
- une maîtrise de l’outil informatique (Word, Excel, PowerPoint et Internet)

Le dossier de candidature devra comporter les documents  suivants :
- un curriculum vitae ;
- une copie du diplôme ;
- des attestations, certificats ou copies des contrats de travail sur les pré-
cédentes prestations. 

Sur cette base, le consultant  sera sélectionné conformément aux Direc-
tives de la Banque « Sélection et Emploi des Consultants par les Emprun-
teurs de la Banque mondiale de janvier 2011 révisées en juillet 2014».

Les  candidats intéressés sont invités à consulter les termes de  référence 
détaillés et/ou déposer leurs dossiers  de candidature, au plus tard le lundi 
11 mars 2019, à l’Unité Nationale de Coordination du Projet d’Appui à l’Agri-
culture Commerciale (PDAC), sise Boulevard Denis Sassou Nguesso, Mpila/
Brazzaville – République du Congo, Tél : (242) 06 858 88 88 ; E-mail : pdac-
maep@gmail.com , les jours ouvrables de 8 heures à 16 heures.

Fait à Brazzaville, le 

Le Coordonnateur National,

Isidore ONDOKI  

AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’INTERET POUR 
LE RECRUTEMENT D’UN CHEF DE PROJET

N°001C/PASD/2019

AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’INTERET POUR 
LE RECRUTEMENT D’UN SPECIALISTE EN SUIVI EVALUATION

N°002C/PASD/2019

....



N° 3436 - Lundi 25 février 2019 ANNONCES | 7L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA

Le Project d’Appui à la Promotion des Moyens de Subsistance 
Durables (PASD) est mis en œuvre dans le département du Pool. Le 
département du Pool était au cœur des violences lors des conflits 
qui ont éclatés en République du Congo, nécessitant deux accords 
de paix négociés spécifiquement pour cette région en 2003 et 2005. 
Par ailleurs, cette région continue d’accueillir des personnes qui ont 
participé ou ont été touchées par les conflits, et qui n’ont reçu aucun 
soutien des précédents programmes communautaires de dévelop-
pement et de réintégration. Alors que le département du Pool met 
l’accent sur les besoins de développement à plus grande échelle, 
l’appui au renforcement des capacités au niveau communautaire 
est rare. Une étude (consultations) dans le département du Pool a 
révélé qu’il est nécessaire de soutenir la capacité croissante des 
organisations communautaires afin de leur permettre de planifier, 
concevoir, préparer et gérer le développement communautaire. 
D’après les résultats de l’étude, le projet a été conçu pour soutenir 
les communautés dans trois districts du département du Pool : Goma 
Tsé Tsé, Kinkala et Mindouli. Dans ce contexte, le projet cherche à 
recruter un Assistant Administratif et Comptable.
Le  PASD  invite les candidats éligibles et qualifiés à présenter leur 
dossier de candidature en vue d’exerce ces fonctions.

Le  Consultant devra avoir :
-un diplôme supérieur (Bac +3) en Comptabilité ou équivalent ;
- au moins cinq (5) ans d’expérience pratique en gestion financière 
ou en responsabilité comptable connexe ;
-exercé en qualité de comptable dans des projets financés par la 
Banque mondiale et/ou autres bailleurs de fonds ;
-des aptitudes en rédaction, en communication et en relations 

humaines ;
-une capacité de travailler en équipe et être proactif ;
- une maîtrise de l’outil informatique (Word, Excel, PowerPoint et 
Internet y compris les logiciels comptables).

Le dossier de candidature devra comporter les documents  suivants :
- un curriculum vitae ;
- une copie du diplôme ;
- des attestations, certificats ou copies des contrats de travail sur les 
précédentes prestations. 

Sur cette base, le consultant  sera sélectionné conformément aux 
Directives de la Banque « Sélection et Emploi des Consultants par 
les Emprunteurs de la Banque mondiale de janvier 2011 révisées en 
juillet 2014».

Les  candidats intéressés sont invités à consulter les termes de  réfé-
rence détaillés et/ou déposer leurs dossiers  de candidature, au plus 
tard le lundi 11 mars 2019, à l’Unité Nationale de Coordination du 
Projet d’Appui à l’Agriculture Commerciale (PDAC), sise Boulevard 
Denis Sassou Nguesso, Mpila/Brazzaville – République du Congo, 
Tél : (242) 06 858 88 88 ; E-mail : pdacmaep@gmail.com , les jours 
ouvrables de 8 heures à 16 heures.

Fait à Brazzaville, le 

Le Coordonnateur National,

Isidore ONDOKI

Le Project d’Appui à la Promotion des Moyens de Subsistance Durables 
(PASD) est mis en œuvre dans le département du Pool. Le département du 
Pool était au cœur des violences lors des conflits qui ont éclatés en Répu-
blique du Congo, nécessitant deux accords de paix négociés spécifique-
ment pour cette région en 2003 et 2005. Par ailleurs, cette région continue 
d’accueillir des personnes qui ont participé ou ont été touchées par les 
conflits, et qui n’ont reçu aucun soutien des précédents programmes com-
munautaires de développement et de réintégration. Alors que le départe-
ment du Pool met l’accent sur les besoins de développement à plus grande 
échelle, l’appui au renforcement des capacités au niveau communautaire 
est rare. Une étude (consultations) dans le département du Pool a révélé 
qu’il est nécessaire de soutenir la capacité croissante des organisations 
communautaires afin de leur permettre de planifier, concevoir, préparer 
et gérer le développement communautaire. D’après les résultats de l’étude, 
le projet a été conçu pour soutenir les communautés dans trois districts 
du département du Pool : Goma Tsé Tsé, Kinkala et Mindouli. Dans ce 
contexte, le projet cherche à recruter un Partenaire Organisationnel ou 
ONG.
Le  PASD  invite les candidats éligibles et qualifiés à présenter leur dossier 
de candidature en vue d’exerce ces fonctions.

Le  Partenaire Organisationnel ou ONG devra avoir :
Obligatoire : 
-travaillé avec les communautés rurales et les groupes communautaires 
depuis au moins 5 ans;
-une expérience d’au moins 2 ans dans la mise en œuvre des projets de 
subsistance ou des activités similaires ;
-  été enregistré auprès des autorités gouvernementales compétentes 
depuis au moins 5 ans;
-disposé d’au moins trois (3) employés ou plus, qualifiés, expérimentés et 
compétents dans le développement communautaire, les moyens de sub-
sistance et l’inclusion financière ;

Souhaitable :
-une connaissance de la dynamique socio-économique des communau-
tés rurales, notamment les localités ciblées par le projet ;
-été familiarité aux pratiques et dynamiques culturelles des communau-
tés locales ;
-implémenté des moyens de subsistance ainsi que des programmes et des 
projets de micro entreprises dans le monde rural ;
-une maîtrise des règles et des directives régulant les projets financés par 
la Banque mondiale  et/ou d’autres bailleurs de fonds;
Le dossier de candidature devra comporter les documents  suivants :
- des attestations, certificats ou copies des contrats de travail sur les pré-
cédentes prestations
- des CV et diplômes du personnel clé. 

Sur cette base, le consultant  sera sélectionné conformément aux Direc-
tives de la Banque « Sélection et Emploi des Consultants par les Emprun-
teurs de la Banque mondiale de janvier 2011 révisées en juillet 2014».

Les  candidats intéressés sont invités à consulter les termes de  référence 
détaillés et/ou déposer leurs dossiers  de candidature, au plus tard le lundi 
11 mars 2019, à l’Unité Nationale de Coordination du Projet d’Appui à l’Agri-
culture Commerciale (PDAC), sise Boulevard Denis Sassou Nguesso, Mpila/
Brazzaville – République du Congo, Tél : (242) 06 858 88 88 ; E-mail : pdac-
maep@gmail.com , les jours ouvrables de 8 heures à 16 heures.

Fait à Brazzaville, le 

Le Coordonnateur National,

Isidore ONDOKI  

AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’INTERET POUR  
LE RECRUTEMENT D’UN ASSISTANT ADMINISTRATIF ET COMPTABLE

N°003C/PASD/2019

AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’INTERET POUR  
LE RECRUTEMENT D’UN PARTENAIRE ORGANISATIONNEL OU ONG

N°004C/PASD/2019
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AMBASSADE DES ETATS-UNIS - BRAZZAVILLE
ANNONCE S

POUR LE POSTE DE : Assistant Administratif (OBO)

 Grade - FSN-06

Contrat à Durée Déterminée (6 mois)

DATE D’OUVERTURE:    12 Février 2019
DATE DE CLOTURE:        26 Février 2019
L’Ambassade des États Unis à Brazzaville recherche pour le compte de son projet de construction, un 
assistant administratif ayant un diplôme d’études secondaires, une bonne maitrise de la langue anglaise et du 
français ainsi qu’un minimum d’expérience de trois (3) ans dans un service administratif. L’intéressé(e) sera 
responsable de la gestion administrative des ressources et des activités, notamment des finances, des 
achats et des fournitures, du réseau informatique, des expéditions et des voyages, du personnel, de la gestion 
de la maintenance des équipements résidentiels et officiels, ainsi que de l’administration et de la gestion des 
bureaux.
Pour de plus amples informations concernant cette offre d’emploi, prière de visiter notre site internet: 
https://cg.usembassy.gov/embassy/jobs/
Ou de contacter le bureau des Ressources Humaines aux numéros suivants : 
06-612-2000/06-612-2109/06-612-2143/06-612-2133 
Veuillez adresser vos candidatures en Anglais uniquement.
 AU:
Management Officer
U.S. Embassy Brazzaville–Boulevard Denis Sassou N’Guesso
N°: 70-83 sections D (Face Maternité Blanche Gomez) Bacongo, Centre-Ville. 
Brazzaville, Republic of Congo

POUR LE POSTE DE : Superviseur du Service Courrier

 Grade - FSN-06

Contrat à Durée Indéterminée 

DATE D’OUVERTURE:    11 Février 2019
DATE DE CLOTURE:      25 Février 2019
L’Ambassade des États Unis à Brazzaville recherche un individu ayant un Bac et une bonne maitrise de la 
langue anglaise et du français. Sous la supervision du responsable de la gestion de l’information, l’intéressé(e) 
sera en charge du service courrier, du standard téléphonique et sera responsable de la sécurité des 
transports et de la liaison pour toutes les expéditions des valises diplomatiques à destination et en prove-
nance du poste. L’intéressé(e) supervisera directement l’opérateur téléphonique et le commis au courrier.
Pour de plus amples informations concernant cette offre d’emploi, prière de visiter notre site internet: 
https://cg.usembassy.gov/embassy/jobs/
Ou de contacter le bureau des Ressources Humaines aux numéros suivants : 
06-612-2000/06-612-2109/06-612-2143/06-612-2133 
Veuillez adresser vos candidatures en Anglais uniquement.
 AU:
Management Officer
U.S. Embassy Brazzaville–Boulevard Denis Sassou N’Guesso
N°: 70-83 sections D (Face Maternité Blanche Gomez) Bacongo, Centre-Ville. 
Brazzaville, Republic of Congo

POUR LE POSTE DE : Agent de Sécurité Supérieur (OBO)

 Grade - FSN-05

Contrat à Durée Déterminée (6 mois)

DATE D’OUVERTURE:    20 février 2019
DATE DE CLOTURE:        06 mars 2019
L’Ambassade des États Unis à Brazzaville recherche pour le compte de son projet de construction, un agent de 
sécurité supérieur ayant un diplôme d’études secondaires, une bonne maitrise de la langue anglaise et du 
français ainsi qu’un minimum d’expérience de deux (2) ans dans le domaine de la sécurité et un (1) an en tant 
que superviseur. Sous la supervision directe de l’enquêteur national du service extérieur, l’intéressé(e) sera 
en première ligne de défense contre le terrorisme, la criminalité, l’incendie et le vandalisme visant l’Ambas-
sade et autres biens alloués et prendra les mesures qui s’imposent pour y remédier.  Le poste supervise treize 
(13) agents de sécurité.
Pour de plus amples informations concernant cette offre d’emploi, prière de visiter notre site internet: 
https://cg.usembassy.gov/embassy/jobs/
Ou de contacter le bureau des Ressources Humaines aux numéros suivants : 
06-612-2000/06-612-2109/06-612-2143/06-612-2133 
Veuillez adresser vos candidatures en Anglais uniquement.
AU:
Management Officer
U.S. Embassy Brazzaville–Boulevard Denis Sassou N’Guesso
N°: 70-83 sections D (Face Maternité Blanche Gomez) Bacongo, Centre-Ville. 
Brazzaville, Republic of Congo

POUR LE POSTE DE : Superviseur du Service Voyages 

 Grade - FSN-08

Contrat à Durée Indéterminée 

DATE D’OUVERTURE:    15 Février 2019
DATE DE CLOTURE:        1 Mars 2019
L’Ambassade des États Unis à Brazzaville recherche un Superviseur du Service Voyages ayant un Bac, une 
bonne maitrise de la langue anglaise et du français ainsi qu’un minimum d’expérience de trois (3) ans dans un 
service administratif dont un (1) en supervision. L’intéressé(e) supervisera trois assistants voyages et un 
chauffeur/expéditeur, sera en charge conjointement des demandes de bateaux avec la section véhicules.  
L’intéressé(e) est le responsable carte post-voyages et coordinateur des programmes.
Pour de plus amples informations concernant cette offre d’emploi, prière de visiter notre site internet: 
https://cg.usembassy.gov/embassy/jobs/
Ou de contacter le bureau des Ressources Humaines aux numéros suivants : 
06-612-2000/06-612-2109/06-612-2143/06-612-2133 
Veuillez adresser vos candidatures en Anglais uniquement.
 AU:
Management Officer
U.S. Embassy Brazzaville–Boulevard Denis Sassou N’Guesso
N°: 70-83 sections D (Face Maternité Blanche Gomez) Bacongo, Centre-Ville. 
Brazzaville, Republic of Congo
Ou par email : BrazzavilleHRjobs@state.gov

Merci pour votre intérêt et Bonne chance!

Selon la ministre 
de la Promotion 
de la femme et 
de l’intégration 
de la femme au 
développement, 
Ines Nefer 
Bertille Ingani, 
le département 
de la Likouala 
a été choisi par 
rapport à sa 
forte production 
des produits 
alimentaires de 
base comme 
la banane et le 
manioc.
La célébration 
au plan national 
vise à encourager 
les femmes à com-
battre la dépendance alimentaire des produits de base. Lors de sa visite dans 
ce département, le 20 février, Ines Nefer Bertille Ingani a constaté que les 
préparatifs allaient bon train.  Les femmes de la Likouala sont fortement 
mobilisées, à deux semaines de l’événement.
Le 8 mars, les festivités auront lieu sous le patronage du Premier ministre, 
chef du gouvernement, Clément Mouamba, et de l’épouse du chef de l’Etat, 
Antoinette Sassou  N’Guesso. 
La thématique « Penser équitablement, bâtir intelligemment, innover pour 
le changement » propose de réfléchir aux moyens innovants permettant de 
faire progresser l’égalité des sexes et l’autonomisation des femmes, notam-
ment dans les systèmes de protection sociale, l’accès aux services publics et 
la construction d’infrastructures durables.

Rieltony Louboko (stagiaire) 

« Nous avons une grande opportu-
nité de ramener la paix en Répu-
blique centrafricaine et à ses ha-
bitants. Aujourd’hui, ce que nous 
voulions vraiment souligner, c’est 
la nécessité d’agir rapidement et 
de soutenir l’accord politiquement 
mais aussi très concrètement », 
a déclaré le chef du Département 
des opérations de paix des Nations 
unies, Jean-Pierre Lacroix, lors d’une 
conférence de presse conjointe avec 
le Commissaire de l’Union africaine 
(UA) pour la paix et la sécurité, Sa-
mil Chergui, à l’issue d’une réunion 
du Groupe international de soutien à 
la République centrafricaine, au siège 
de l’ONU à New York.
Le 6 février, le gouvernement centra-
fricain et quatorze groupes armés ont 
signé à Bangui un accord de paix et de 
réconciliation, après plus de dix jours 
de pourparlers à Khartoum, au Sou-
dan, sous l’égide de l’UA et avec l’ap-
pui des Nations unies. « Nous avons 
mis l’accent sur les éléments clés 
de l’accord, nous avons diffusé un 
calendrier provisoire soulignant 
les mesures clés prévues par l’ac-
cord et les actions déjà entreprises 
pour soutenir la mise en œuvre de 
ces mesures. Mais nous avons éga-
lement insisté sur la nécessité d’un 
soutien supplémentaire et nous 
avons été heureux d’entendre les 
partenaires, les partenaires clés, 
les donateurs, dire qu’ils sont prêts 
à apporter leur soutien et nous 
nous en félicitons », a dit le chef des 

opérations de paix, avant de noter 
l’urgence : « Mais le temps presse 
et notre engagement commun est 
également essentiel pour assurer 
le retour de la paix en République 
centrafricaine ».
Smail Chergui, commissaire de l’UA 
pour la paix et la sécurité, a estimé 
pour sa part que l’accord de paix 
signé le 6 février est « différent de 
ceux signés auparavant », car il traite 
principalement des causes profondes 
du conflit et des mesures spécifiques 
à prendre en termes de sécurité, de 
justice, d’inclusivité et de répartition 
équitable de la richesse entre toutes 
les régions du pays. 
Lors d’une réunion du Conseil de sé-
curité consacrée à la situation en Ré-
publique centrafricaine, le représen-
tant spécial du secrétaire général des 
Nations unies pour ce pays, Parfait 
Onanga-Anyanga, avait souligné que 
l’accord de paix ne devait pas faire 
oublier que la situation restait grave. 
Il avait jugé que le plus dur restait à 
venir et que le vrai test était la mise 
en œuvre intégrale et de bonne foi de 
l’accord de paix.

Démission du Premier ministre 

En application de l’article 21 de 
l’Accord de Khartoum, le Premier 
ministre centrafricain, Mathieu Sim-
plice Sarandji, a finalement déposé sa 
démission ainsi que celle de son gou-
vernement au président Faustin-Ar-
change Touadéra. Cette disposition 
stipule que : « le président de la 

République, chef de l’Etat, s’engage 
à mettre en place immédiatement 
après la signature du présent ac-
cord un gouvernement inclusif ».
Aussi, selon certains analystes, la dé-
mission du Premier ministre, nommé 
depuis avril 2016, est intervenue à la 
suite d’une pression tant de la part 
de l’opposition politique, de l’opinion 
publique que de certains leaders des 
groupes armés pressés de voir se 
concrétiser l’accord de paix.
Quelques minutes après sa démission 
et dans une brève intervention à la 
presse, Mathieu Simplice Sarandji a 
demandé pardon aux Centrafricains 
qu’il aurait offensés dans l’exercice 
de sa charge.
Pour l’heure, toutes les attentions 
sont tournées du côté de la prési-
dence de la République. Un nouveau 
Premier ministre est attendu dans les 
jours qui suivent ainsi que le gouver-
nement dit inclusif, devant intégrer 
un grand nombre de leaders des 
groupes armés. Ce nouveau gouver-
nement aura pour tâche de mettre en 
exécution les recommandations de 
l’accord de Khartoum et de préparer 
les élections de 2021.

 Josiane Mambou Loukoula

CENTRAFRIQUE

L’ONU et l’UA appellent au soutien  
de la mise en œuvre de l’accord de paix
Les deux organisations ont plaidé, le 22 février, auprès des partenaires du pays pour un soutien accru dans 
la mise en œuvre de l’accord de paix conclu à Khartoum.  

La ministre de la Promotion de la femme et de l’intégration  
de la femme au développement 

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA FEMME

Le département de la Likouala 
abritera les festivités 
La fête du 8 mars sera célébrée au plan national, cette année, à 
Impfondo,  sur le thème « Penser équitablement, bâtir intelligemment, 
innover pour le changement ».
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Diffi cile de ne pas se poser la 
question de la nomination par 
le nouveau président de la 

République démocratique du Congo 
(RDC) du gouvernement qui prendra 
la relève de celui qui avait été installé 
par son prédécesseur, Joseph Kabila. 
Après sa prestation de serment, le 24 
janvier, Félix Tshisekedi n’a, en effet, 
pas toujours désigné son Premier mi-
nistre et ce dernier (qui n’est pas évi-
demment là) l’équipe qui devra, avec 
lui, conduire la politique du pays.

Dimanche 17 février, la rencontre 
entre Joseph Kabila et Félix Tshiseke-
di, à la cité de l’Union africaine, a été 
diversement commentée. On retient 
globalement que les deux hommes, 
qui ont promis de se revoir sans dé-
lai, avaient axé leurs discussions, 
justement, sur la mise en place de la 
nouvelle équipe gouvernementale. 
On sait néanmoins qu’au regard des 
résultats des élections législatives de 
décembre 2018, comme le prévoit la 
Constitution, le Premier ministre re-
viendra au parti ou groupement de 
partis ayant le plus grand nombre 

de sièges à l’Assemblée nationale. 
En l’occurrence, ce sera le Front 
commun pour le Congo (FCC), dont 
Joseph Kabila est d’offi ce présenté 
comme l’autorité juridico-morale.

Il ne faut pas verser dans la spécu-
lation. Mais la photo de la rencontre 
Kabila-Tshisekedi, diffusée par la 
presse et reprise par les réseaux so-
ciaux, est tout de même parlante : 
le président sortant, dans un en-
semble vert olive qui rappelle ceux 
qu’adorent les hommes en uniforme 
et, fl anqué en plus de cela du timbre 
du drapeau de RDC sur le fl anc 
gauche de sa tenue, paraît les traits 
tirés. Comme s’il se préoccupait de 
quelque chose. Le soldat de service 
? Il n’est pas certain, peut-être, que 
cette attitude ait pu contrarier son 
interlocuteur, de dos sur la photo et 
les mains en poche.

Qu’ont-ils pu se dire, les deux chefs 
d’Etat sortant et entrant de la RDC ? 
Le communiqué publié par la pré-
sidence de RDC a levé un coin de 
voile sur cette entrevue. Le FCC et la 

coalition ayant soutenu le président 
élu, Félix Tshisekedi, ont à cœur de 
mettre la main à un accord de gou-
vernement pour gérer le pouvoir 
ensemble. S’ils ont ensuite partagé 
un repas, il n’y a donc pas lieu de 
douter de l’issue de cette première 
rencontre offi cielle entre les deux 
dirigeants après la mémorable céré-
monie de passation du pouvoir de 
janvier.

Notons néanmoins le grand désé-
quilibre façonné par le partage des 
sièges entre les deux alliés. Le FCC 
compte à ce jour 337 sièges à l’As-
semblée nationale, contre 32 à la 
coalition du président élu sur un to-
tal de 485 députés nationaux. S’ils 
se mettent ensemble comme cela 
se profi le à l’horizon depuis les élec-
tions de la fi n de l’année, Joseph Ka-
bila et Félix Tshisekedi totaliseront 
369 sièges. Ils laisseront à leurs op-
posants une bonne petite centaine 
de places, enfi n, 116 sièges. Ce qui 
n’est pas rien car dans un hémicycle, 
quand la parole est équitablement 
distribuée, ce sont souvent les idées 

défendues par les uns et les autres 
qui préparent l’alternance au som-
met de l’Etat.

Toujours est-il que pour les deux fa-
milles politiques qui attendent d’ins-
taller leur gouvernement d’union, les 
enjeux sont de taille. Quel type de 
concessions le groupe majoritaire au 
sein de la nouvelle majorité fera-t-il 
pour minimiser les frictions au sein de 
cette dernière ? Quel sera le discours 
du groupe minoritaire au sein de la 
majorité après la redistribution des 
cartes, sachant qu’à sa tête se trouve 
le chef d’Etat élu, constitutionnelle-
ment l’homme à qui le peuple élec-
teur demandera les comptes les cinq 
prochaines années ? Bien malin qui 
dira si les équations ne sont pas diffi -
ciles à solutionner.

Peut-être que l’intérêt supérieur de 
la RDC décidera-t-il chacun des ac-
teurs de mettre un peu d’eau dans son 
vin au bénéfi ce de la cause nationale. 
La politique, dit-on, est aussi l’art du 
compromis, du bon compromis.

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

RDC : quand le gouvernement sera nommé

Le lycée d’enseignement gé-
néral Chaminade a été tota-
lement refectionné. Quatre 
bâtiments abritant les salles 
de classe qui n’avaient pas 
de toitures ont été réhabili-
tés. Les aires de jeu de plu-
sieurs disciplines sportives 
sont sorties de terre. Il s’agit 
du basket-ball, du handball, 
du volleyball et du tennis. De 
quoi favoriser l’émergence 
et la détection des talents 
en milieux scolaires et redy-
namiser l’action de l’Offi ce 
national du sport scolaire et 
universitaire.
Cette réhabilitation a, par ail-
leurs, tenu compte des ques-
tions liées à l’environnement. 
Les espaces verts ont donc 
été créés pour résorber l’in-
salubrité et donner une autre 
confi guration à ce lycée, qui 
s’étend sur cinq mille hec-
tares.
« Un système de dragage des 
eaux de pluies par des ca-
niveaux a été mis en place, 
un collecteur pour évacuer 
les eaux stagnantes a été 
installé. Il y a également 
eu nivellement des sols », a 
expliqué Rock Akindou, pré-
sident exécutif du Gabc.

Les eaux stagnantes 

empêchaient quelques 

fois les cours d’éducation 

physique et sportive en 

cas de pluie.

« La qualité et le confort 
des espaces scolaires mis à 
disposition permettra aux 
élèves et enseignants d’être 
davantage performants et 
compétitifs », a indiqué le 
proviseur du lycée, Claude 
Alain Dangouma, précisant 
que l’établissement accueille 
environ cinq mille élèves 

pour cent treize enseignants.
Selon lui, depuis trois ans, le 
lycée est toujours premier 
dans le département sco-
laire de Brazzaville avec un 
taux de réussite dépassant 
les 50%. Chaminade est, par 
ailleurs, l’unique lycée du 
pays à disposer d’un logiciel 
de traitement des résultats 
scolaires. Depuis mai 2018, 
l’installation de l’internet a 
amélioré la prestation des en-
seignants et des élèves.
« Si les enfants ne se sentent 

pas bien à l’école, ils ne 
viendront pas », a indiqué le 
président exécutif de Gabc.
Lors de la remise des ou-
vrages réhabilités de l’éta-
blissement, le Gabc a signé 
un protocole d’accord avec 
le ministère de l’Enseigne-
ment primaire, secondaire 
et de l’alphabétisation.  Ce-
lui-ci permettra à ce groupe-
ment la réalisation des écoles 
d’un genre nouveau sur toute 
l’étendue du territoire na-
tional. « Ces réalisations 

traduisent l’aboutissement 
de la vision du président 
d’honneur de Gabc, l’ho-
norable Denis Christel Sas-
sou N’Guesso, sur ce que 
doit être l’école congolaise 
dans laquelle nos enfants 
doivent s’épanouir », à en 
croire Rock Akindou.
Le lycée Chaminade, d’où 
sont sortis plusieurs haut-
cadres aux postes de respon-
sabilité au plus haut niveau 
de l’Etat aujourd’hui, a été 
créé en 1946. Dans les an-
nées 1970, à l’époque du pré-
sident Marien Ngouabi, où le 
communisme gagne le pays, 
l’établissement est débaptisé 
‘’Drapeau rouge’’.
Après la Conférence natio-
nale souveraine, le lycée a 
repris l’appellation de Chami-
nade. Dans sa vision d’amélio-
rer les conditions d’appren-
tissage des élèves du Congo, 
le Gabc n’est ni à son premier 
coup d’essai ni à sa dernière 
réalisation. Le partenariat si-
gné avec le ministère de l’En-
seignement primaire, secon-
daire et de l’alphabétisation 
lui permettra d’étendre son 
action dans tous les départe-
ments du pays.

Rominique Makaya

INFRASTRUCTURES

Le lycée Chaminade fait peau neuve
La réhabilitation de l’établissement, par le Groupement des associations «Bana Congo» (Gabc), obéit à la nécessité de mettre 
les élèves dans un environnement d’apprentissage de meilleure qualité, à même d’améliorer leur rendement. 

Officiels et élèves saluant l’opération réalisée /Adiac
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Pour plus d’infos, veuillez consulter notre agenda du mois

PROGRAMME DE LA SEMAINE

DU 18 AU 24 FÉVRIER 2019

BRAZZAVILLE

MARDI 19 FEVRIER
18H30 : Ciné-club : La Pirogue de Moussa Touré

MERCREDI 20 FEVRIER
15H00 : Journée de la langue maternelle

15H00 : Club de lecture

15H00 : Mercredi à la cafét’ : Bana Poto-Poto

JEUDI 21 FEVRIER
15H00 : Journée de la langue maternelle

VENDREDI 22 FEVRIER
19H00 : Radio cabaret (MUCODEC) : Edo Nganga

SAMEDI 23 FEVRIER
10H00 : Samedi de la médiathèque (samedi des petits lecteurs, 

l’heure du conte, rencontre de scrabble)

19H00 : Danse contemporaine : « Neuf couches de rouge/ La 

Tchikoumbi furiosa » de DeLaVallet Bidiefono

Je m’appelle Bitsi Bibeni Mitangouni Ferrand, 
je désire être appelé désormais Mabika 
Glorieux Ferrand Prince.
Un délai de trois(03) mois est accordé à tous 
ceux qui sont contre cette initiative pour faire 
opposition.

Je m’appelle Gassongo-Ondongo Adiolobika, 
je désire être appelé désormais Memamy 
Eyaba-Brunel.
Un délai de trois (03) mois est accordé à tous 
ceux qui sont contre cette initiative pour faire 
opposition.

CHANGEMENT DE NOM

Appelé « Y’ello Blogging », 
l’espace rendu disponible par la 
Fondation MTN et France 
volontaires regroupe les acteurs 
du développement en République 
du Congo, pour répondre au 
manque d’informations 
disponibles sur les actions et 
réalisations en la matière.  

Le programme en communica-
tion vise à mettre en place un 
réseau interactif, capable de 
fournir des informations actua-
lisées à toutes les parties pre-
nantes désireuses de collaborer, 
de s’informer, d’entreprendre, 
de se documenter sur différents 
domaines de compétences des 
organisations membres dudit 
réseau.
« En organisant au profi t des 
associations locales et inter-
nationales œuvrant au Congo 
un programme en communi-
cation, la fondation MTN et 
son partenaire France volon-
taires contribuent à améliorer 
les capacités d’atteintes des 
objectifs que vous vous êtes 
fi xés. En effet, au regard de la 
diversité des demandes dans 
lesquelles œuvrent vos asso-
ciations respectives : la santé, 
le sport, l’éducation, le social, 
le développement commu-
nautaire, l’environnement, 
l’agriculture, et autres, la 
promotion d’une communau-
té dynamique et innovante est 
un enjeu noble », a déclaré le 
directeur de cabinet du ministre 
de la Recherche scientifi que et 
de l’innovation technologique, 
Jean Claude Boukono, dans 
son mot d’ouverture, ajoutant 
qu’aujourd’hui l’innovation est 
présente partout ; elle s’invite 
dans la vie quotidienne en lui 
apportant des améliorations 
toujours plus appréciées dans 
l’existence humaine.
Le directeur général de MTN, 
Djibril Ouattara, a fait savoir 
que les acteurs de la société ci-
vile ont besoin de visibilité ; de 
collaboration sur le plan natio-
nal, mais également d’être ac-
cessibles à toutes les personnes 
qui, au-delà du pays, souhaite-

raient intervenir dans quelques 
domaines que ce soit. « C’est 
pour cela que nous avons 
tenu à ouvrir à ces commu-
nautés les moyens nécessaires 
pour permettre de joindre to-
talement leurs partenaires et 
de tirer pleinement bénéfi ce 
d’un monde en pleine muta-
tion », a-t-il ajouté.
Le responsable du Développe-
ment du volontariat internatio-
nal Afrique centrale et de l’est et 
représentant national de France 
volontaires Congo/RDC, Arouna 
Djingareye, a soutenu, quant à 
lui, que cet espace de collabora-
tion numérique consiste à créer 
un lieu privilégié des rencontres 
et d’échanges pour les acteurs 
qu’ils sont: autorités nationales, 
partenaires au développement, 
ONG, associations, entreprises 
engagées dans le volontariat. 
Signalons qu’après un recen-
sement segmenté d’un nombre 
d’associations et ONG dans les 
principales villes de Brazzaville 
et Pointe-Noire, des formations 
ont été effectuées en 2017, 
puis début 2019 en matière de 
renforcement des capacités en 
communication. Les partici-
pants à ces formations ont reçu, 
à l’occasion, des attestations. 
Une vidéo sur le projet Y’ello 
Blogging (présentation de la 
plate-forme, des formations et 
l’expérience des communautés 
bénéfi ciaires) a été également 
diffusée.
« J’ai été très contente d’avoir 
suivi cette formation sur le 
renforcement des capacités. 
Elle a consisté à nous don-
ner les outils nécessaires 
pour pouvoir communiquer 
au sein de cette plate-forme 
qui a été mise en place. Les 
exercices ont porté sur les 
notions telles comment est-ce 
qu’il faut rédiger les articles ; 
quel comportement avoir au 
niveau de la plate-forme ;  les 
outils qui peuvent nous aider 
à mieux communiquer... », a 
déclaré sœur Thalina Kandza, la 
chargée de communication de 
l’association Accompagner.

 Guillaume Ondzé

Le gouvernement et une 
vingtaine d’organisations non 
gouvernementales (ONG) 
œuvrant pour la défense et la 
promotion des droits de 
l’homme ont signé, le 22 
février à Brazzaville, un 
mémorandum consacrant la 
création d’un cadre formel 
d’échanges.  

L’exécutif a été représenté par 
le ministre de la Justice et des 
droits humains, Ange Aimé Wil-
fried Bininga, et les ONG par 
Louamba Moké.  Dans son mot 
de circonstance, le représentant 
du gouvernement a précisé que 
ce cadre permettra aux deux 
parties d’avoir une vue com-
mune sur des questions tou-
chant aux violations des droits 
humains.
Il a précisé qu’il ne s’agit pas 
d’inféoder les ONG aux pouvoirs 
publics car le gouvernement n’a 
pas la prétention d’en devenir 
leur tutelle. Les organisations 
de la société civile, a-t-il ajou-

té, conservent leur autonomie 
de défense et de promotion des 
droits humains.
La collaboration entre l’exécutif 
et les ONG, a indiqué le ministre 
de la Justice, va se limiter dans 
le strict cadre de la recherche 
des voies et moyens de réduire 
le taux de violation des droits de 
l’homme dans la société congo-
laise.
Par ailleurs, Ange Aimé Wil-
fried Bininga a informé les par-
ticipants que la création de ce 
cadre formel d’échanges est 
soutenue aussi bien par les par-
tenaires au développement que 
par les organisations du sys-
tème des Nations unies.
En effet, a renchéri le ministre 
de la Justice, la situation des 
droits humains pour se clari-
fi er au Congo a besoin de l’ap-
port conjugué de l’exécutif et 
des organisations de la société 
civile. Les ONG, a-t-il dit, ont 
l’impérieux devoir de mettre à 
la disposition des pouvoirs pu-

blics des cas de violations des 
droits humains par des canaux 
offi ciels. « Le gouvernement 
demande aux ONG d’être 
de vrais relais pour aider 
la population congolaise à 
connaître ses droits et de-
voirs. Il est nécessaire qu’il ait 
des échanges d’informations 
entre les pouvoirs publics, les 
ONG et la population. C’est 
donc un pas important que 
les deux parties viennent de 
marquer dans le cadre de la 
défense et de la promotion des 
droits humains », a conclu le 
ministre de la Justice.   
De leur côté, les représentants 
des ONG signataires de ce do-
cument ont salué l’initiative 
qui, selon eux, semble être la 
première. Nombre d’entre eux 
se disent attendre la traduction 
dans les faits de cette nouvelle 
collaboration, qui va désormais 
s’établir entre les pouvoirs pu-
blics et les organisations de la 
société civile, à travers ce cadre 
formel.   

Roger Ngombé

DROITS HUMAINS

Les pouvoirs publics et les ONG 
créent un cadre formel d’échanges 

DÉVELOPPEMENT DURABLE 

Une plate-forme numérique 
pour la visibilité 
des associations



N° 3436 - Lundi 25 février 2019 L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA RC/BRAZZAVILLE  | 13L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA

NÉCROLOGIE
Ismaël Okounga Okombi, le 
commandant Ben Okounga 
Okombi et les enfants 
Okounga ont le regret d’infor-
mer les parents, amis  et 
connaissances de Makoua 
(Cuvette)  du décès de leur 
père, Jean Baptiste Okounga, 
survenu le 16 février à Braz-
zaville.
Le deuil se tient à l’arrêt Ya 
suka, au quartier  Congo-
Chine, à Djiri. La date et le programme des obsèques seront 
communiqués ultérieurement.
Les enfants Okounga

La célébration de l’événement, le 21 
février à Pointe-Noire, a donné lieu 
à des communications qui ont 
toutes mis l’accent sur la 
néccessité de revaloriser les 
langues maternelles et l’impérieux 
devoir d’apporter des solutions 
pour lutter contre les menaces qui 
pèsent sur elles.      

Initiée par l’Unesco, la Journée inter-
nationale de la langue maternelle a 
été placée cette année sur le thème 
« Les langues autochtones, ça compte 
pour le développement, la construc-
tion de la paix et la réconciliation ».
A Pointe-Noire, une rencontre a été 
organisée par la direction départe-
mentale du livre et de la lecture pu-
blique, en partenariat avec la Jeune 
chambre internationale Victory, au 
Centre culturel Jean-Baptiste-Ta-
ti-Loutard.
Expliquant le thème choisi cette an-
née pour célébrer la Journée inter-
nationale de la langue maternelle, Al-
phonse Kala, directeur départemental 

du livre et de la lecture publique, a dé-
claré que l’Unesco, appelée à œuvrer 
contre toute discrimination liée à la 
langue, se propose de contribuer au 
maintien de la paix et de la sécurité en 
resserrant, par l’éduction, la science 
et la culture, la collaboration entre 
nations…, sans distinction de race, de 
sexe, de langue et de religion.
« C’est pourquoi nous avons concoc-
té un programme qui permet de 
passer le message sur l’importance 
des langues maternelles afin que 
chacun reconnaisse sa part de res-
ponsabilité dans la déperdition que 
l’humanité connaît  aujourd’hui en 
matière de pratique de nos langues. 
Peut–être que nous apprendrons à 
changer de comportement et sur-
tout d’amener notre progéniture à 
aimer nos langues, pour le bien de 
l’humanité. Je sais, d’aucuns ex-
hibent la diversité culturelle et le 
multilinguisme comme des freins 
au développement de notre société 
que l’on priverait ainsi de paix », a 
indiqué Alphonse Kala.
Au cours de cette activité, Samuel 

Mabanza, directeur départemental 
du patrimoine, a développé le thème 
« La langue : le premier patrimoine 
de l’homme » et Remy Mongo Etsion, 
artiste peintre-sculpteur, a entretenu 
l’auditoire sur « Le mariage selon nos 
coutumes ».
De ces communications étayées 
des échanges et contributions, la 
constance s’est dégagée sur la reva-
lorisation des langues maternelles et 
le devoir de lutter contre les menaces 
qui pèsent sur elles.
Cette journée a été agrémentée par 
les enfants de l’école Les Bourgeons 
qui ont lu des récitals en langues lo-
cales. À la fn de l’activité, la direc-
tion départementale du livre et de 
la lecture publique a remis à Joseph 
Pambou, journaliste, le trophée Jo-
seph-Tchiamas pour la promotion 
des langues locales. En effet, pen-
dant quarante ans, Joseph Pambou 
dit Jo Pambou a excellé à la «Voix de 
la Révolution congolaise» et à «Radio 
Congo» dans ses animations et émis-
sions en langues kituba.

Hervé Brice Mampouya

À travers son roman de deux cent 
soixante-dix pages paru en 2018, aux 
éditions Flamboyant et communica-
tions, au Bénin, l’auteur parle de Ma-
kouta qui était un indigné évolué, fier 
de communiquer dans sa concession 
exclusivement dans la langue fran-
çaise avec Madeleine Mamatouka (son 
épouse), Alex (son unique garçon) 
et les autres enfants de la famille. La 
scène se passe en 1950, à Pointe-Noire. 
En effet, Makouta ne voulait, à aucun 
prix, que les membres de sa famille 
révèlent un accent bantou, en s’expri-
mant dans la langue de la Métropole. 
Et quiconque s’aventurait à parler le 
kituba avec les domestiques de la mai-
son familiale était passible d’une sévère 
réprimande.
L’intransigeance paternelle était, bien 
entendu, en contraste avec l’ambiance 
dans le quartier et au long de la route 
menant à l’école. Et c’est naturellement 
que Tessa, voisine dans le quartier, par-
vint à convaincre l’adolescent Alex Ba-
bingo de l’absurdité de la consigne de 
Makouta. « Alex Babingo était alors 
bien loin de s’imaginer que braver 
l’interdit paternel n’était que le dé-
but d’un itinéraire qui devait, de 
l’autre bout du monde, le ramener 
aux racines même de sa culture et de 
ses traditions », lit-on à la quatrième 
de couverture du roman.
Interrogé sur les motifs l’ayant conduit 
à écrire cet ouvrage, Moussibahou Ma-
zou a rappelé qu’il a voulu faire la dif-
férence entre les langues nationales et 
la langue maternelle. D’après lui, on 
ne peut pas se développer si les réfé-
rents sont de l’extérieur. « Je voudrais 
exprimer une souffrance, Makouta 
c’est un peu moi-même et si je me 
réhabilite, je suis un peu Babingo. 
La culture c’est ce que nous avons 
comme patrimoine, comme héritage 
que nous allons passer aux généra-
tions suivantes. Il n’y a pas de dévelop-
pement sans conscience, sans identité, 
sans langue », a-t-il expliqué.
Présenté par le Pr André-Patient Bo-
kiba de la Faculté des lettres, arts et 
sciences humaines (Flash) de l’Uni-
versité Marien-Ngouabi, sous la modé-
ration d’Emilienne Raoul, enseignante 

de géographie à la même université, ce 
roman de vingt-deux parties a donné 
lieu à trois communications. Langue, 
culture et développement ; les mé-
canismes linguistiques de l’auto-alié-
nation ; langue : entre psychisme et 
culture. Ces communications ont été 
faites respectivement par Auguste 
Miabeto et Josué Ndamba, tous deux 
membres du Centre international de 
recherche-éducation sur la civilisation 
kongo, ainsi que par le Pr Julien Bambi 
de la Flash. Elles ont presque toutes 
souligné la menace de disparition des 
langues maternelles à l’avenir.

Ils ont dit…

Quant aux débats ayant précédé la 
dédicace de l’ouvrage, ils ont été très 
animés au regard du profil des partici-
pants parmi lesquels les enseignants, 
les chercheurs, les responsables des 
confessions religieuses, les acteurs 
politiques et bien d’autres. Notons que 
ces débats ont tourné autour de l’intro-
duction des langues nationales dans le 
système scolaire et la position des par-
ticipants.
Le Pr Mukala Kadima-Nzuji : « Les 
enseignements se font en français, 
une langue étrangère que beau-
coup d’élèves et d’étudiants ne com-
prennent pas. Quand ils rentrent 
chez eux ou se retrouvent en séance 

de répétition, ils sont obligés de tra-
duire les notions apprises en fran-
çais dans une langue africaine pour 
mieux assimiler la leçon. En de-
hors de cela, c’est très difficile parce 
qu’ils ne comprennent pas tous les 
concepts, les mots utilisés, bref la 
langue ».
Pour le Pr André-Patient Bokiba, le pro-
blème de la langue est celui de l’iden-
tité, de l’individualité de quelqu’un. « 
Il faut que nous soyons fiers de ce 
que nous sommes, à commencer par 
manger nos produits et ce que nous 
préparons. Il faut que nous parlions 
absolument nos langues sinon il y 
a risque de disparition. Il ne s’agit 
pas d’évacuer la langue française, 
mais il est absolument important 
que, dans nos familles, pour la 
sauvegarde de notre identité, nous 
sachions parler nos langues, que 
nous soyons fiers d’être ce que nous 
sommes au lieu de regarder ailleurs 
», a-t-il estimé.
Docteur en économie du développe-
ment, Moussibahou Mazou est arrivé 
au Congo adolescent. Il est auteur de 
«L’Union postale universelle, passé 
présent et avenir», paru à Paris, publié 
en 2004 aux éditions Maisonnerie & La-
rose ; «Omanga ou l’exil en héritage», 
aux éditions Harmattan, Paris 2014.  

Parfait Wilfried Douniama

LITTÉRATURE

« Babingo, au nom des acculturés»  
de Moussibahou Mazou 
Considéré comme un vibrant plaidoyer pour l’instauration des langues nationales dans le système scolaire 
africain de l’espace francophone, le roman à thèse a été présenté le 20 février, à l’Institut français du Congo, 
dans le cadre des activités liées à la Journée internationale des langues maternelles.  

Moussibahou Mazou dédicaçant son roman aux côtés de l’ancienne ministre, 
Emilienne Raoul / Ad

JOURNÉE INTERNATIONALE DE LA LANGUE MATERNELLE

Les Ponténégrins exhortés à protéger et valoriser 
langues locales

Désormais internet occupe une place magistrale dans nos vies, 
il s’agit de la gestion d’image et personne n’y échappe, sinon 
l’on s’expose à déplorer sa baisse ou son déclin de capital 

confiance. Prenons exemple sur ces nombreuses stars ou person-
nalités contraintes de scruter le moindre signe de mécontentement 
susceptible de gangrener la toile. Il suffit d’un rien pour détruire une 
marque, un produit ou une image.   Même si l’on a mis en place un 
marketing et une communication de pointe, il s’avère vital de contrer 
les attaques virulentes et récurrents car, l’on est facilement victimes 
des canulars, théories de complot et des détournements sur les ré-
seaux sociaux et dans les médias. 
Comment faire pour se soustraire à la vindicte de « fake news » et 
autres « bad buzz » ?
Que sont les fake news, si ce ne sont  ces  fausses informations, syno-
nyme de “Hoax” dans les années 1990, et  le mot usuel  était “Intox”, 
ce terme que nous devons  à l’animateur français de télé Thierry Har-
disson , à travers sa  rubrique “info intox” dans l’une de ses émissions.
Il existe, nous dit-on, trois types de fake news, à savoir le détourne-
ment, l’information choquante et la vraie/fausse info !
Certaines informations alarmantes sur des comptes de groupes ont 
permis, par exemple, de faire dégringoler des actions et les hémorra-
gies engendrées ne prennent souvent fin qu’à la diffusion de messages 
officiels émanant des auteurs de la fake news.
Les « bad buzz » et « fake news » font à présent partie de notre quo-
tidien et s’étendent jusqu’aux nouveaux secteurs d’activité. Les poli-
tiques et les grands patrons n’y échappent guère et font régulièrement 
la une par l’entremise des shows télévisés et radios sur lesquels ils dé-
versent vérités, démentis et joutes verbales musclées, souvent à l’ex-
cès mais la presse et les médias sociaux se délectent des punchlines 
et autres dérapages.
Les médias ne sont plus de nos jours des lieux d’expression mais plu-
tôt des arènes qui alimentent les buzz en ligne ou servent d’appâts 
pour la toile. Il est vivement conseillé de s’abstenir si l’on n’a pas la 
tchatche, ni bien révisé ses parades en interview training car désor-
mais, les réputations s’entremêlent et tout aspect négatif nécessite un 
traitement minutieux.
Nous assistons à de violents troubles sur internet, si rapides et si puis-
sants qu’ils surpassent nos frontières. Le monde numérique en pleine 
mutation nous met face à des armées de médias sociaux automatisés, 
de faux profils nommés bots ou botnets menant des combats de désin-
formation virale de plus en plus puissante.
L’on prétend, à tort ou à raison, que des manipulations aient été à 
l’origine de l’échec d’Hillary Clinton lors de la dernière élection pré-
sidentielle aux Etats-Unis où « les bots auraient été massivement 
utilisés à un taux de 5 contre 1 en faveur de Donald Trump … » 
Voici un des sujets qui ont conduit à faire de la régulation des médias 
sociaux Twitter, Facebook, Linkedin, Instagram et Whatsapp, un sujet 
de plus en plus débattu.
Si en 2000, www.hoaxbuster.com fut créé dans le but de réduire la 
propagation des rumeurs et des fake news, il faut admettre qu’en 
quelques années, les records d’audience des réseaux sociaux et leur 
popularité furent si croissants qu’ils contraignirent les législateurs et 
régulateurs à se pencher sur cette toute puissance.
Malgré toutes tentatives de nettoyage, pour stopper la fuite de don-
nées des utilisateurs de ces réseaux et de lutter contre les fake news, 
des solutions anti scandales sont toujours attendues et les fausses in-
formations ont 70% de plus en plus de chance d’être propagées.
Tout ce qui a trait aux fake news continuera d’être hélas un enjeu im-
portant dans la stratégie des marketeurs en 2019, une mise à jour sur 
les pratiques et leur légalité s’impose donc.

Ferréol Gassackys

CHRONIQUE

Pour une régulation  
des médias sociaux
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L’activité, initiée à l’occasion 
L’activité, initiée à l’occasion 
de la célébration de la Journée 
mondiale du malade, le 11 fé-
vrier, a concerné les maladies 
comme le diabète, l’hyperten-
sion et l’hypotension artérielle, 
le paludisme et les rhumatismes. 
Aude Nkoukou, modératrice de 
Caritas Sainte Face de Jésus, 
a signifié que le but était de  « 
permettre à chacun de se rendre 
compte de son état de santé et 
l’aider à se soigner », ajoutant: 
« Les gens viennent à l’église 
pour avoir la santé spirituelle, 
la santé de l’esprit, mais nous 
pensons que cela doit aller de 
pair avec la santé physique 
car un corps sain adore mieux 
son Dieu ». 
Deux cent six personnes venues 
des différents quartiers de Mon-
go Mpoukou, le cinquième arron-
dissement de Pointe-Noire, et 
des autres endroits de la ville ont 
été reçues au centre médical Ca-
ritas de Sainte Face. Un nombre 
qui a dépassé les attentes des or-
ganisateurs. « Cette campagne 
est la troisième que nous or-
ganisons. La première était 
timide, les choses ont bougé 
au cours de la deuxième, mais 
à la troisième, il y a eu beau-
coup d’engouement. Heureu-
sement, j’ai été secondé par 

une collègue sénégalaise venue 
passer les vacances ici à Pointe-
Noire et tout s’est bien passé», 
s’est réjoui le Dr Anselme Kapinga, 
responsable dudit centre.

Les statistiques  

de cette campagne 

Quatre-vingt- un cas de palu-
disme, trente-six de diabète, 
trente-quatre d’hypertension et 
hypotension artérielle et trente 
de rhumatisme ont été décélés. 
Comme l’indiquent ces chiffres, 
le paludisme reste la pathologie 
la plus répandue. L’autre constat, 
selon Aude Nkoukou, c’est la 
détection de plus de patholo-
gies chez les femmes. Plus de la 
moitié des personnes déclarées 
malades sont des femmes âgées 
de 30 ans et plus. « On se rend 
compte qu’à partir de 30 ans, 
la femme congolaise a beau-
coup de problèmes de santé », 
a -t-elle laissé entendre.
L’une des raisons qui explique 
ce fait, selon les personnes in-
terrogées,  c’est le manque de 
sport qui aurait permis d’éviter 
beaucoup de maladies. Un as-
pect reconnu par bon nombre 
de femmes. « C’est vrai, en 
général, nous ne faisons pas 
beaucoup d’efforts physiques. 
Le sport de maintien a en-
core du mal à s’installer dans 

Les travaux de la cinquième 
session ordinaire dite budgé-
taire du conseil départemental 
et municipal de Pointe-Noire se 
sont ouverts le 19 février, sous 
la direction de son président, 
Jean François Kando. Quatre 
mois donc après leurs dernières 
retrouvailles, les élus locaux 
sont à nouveau ensemble pour 
examiner et adopter les affaires 
retenues à l’ordre du jour, avec 
toutefois une attention parti-
culière sur le projet de budget 
primitif exercice 2019; le projet 
de programme d’investissement 
2019; le programme d’assainisse-
ment de la ville concocté à l’aune 
des dégâts observés après les 
pluies diluviennes des 5 et 6 jan-
vier derniers.
Pour le président du conseil dé-
partemental et municipal de 
Pointe-Noire, ces affaires sont 
beaucoup importantes par les 
mandants. Aujourd’hui, a-t-il dit, 
les Ponténégrins attendent de 

leurs élus locaux des gages de 
leur volonté résolue à trouver des 
solutions idoines à leurs soucis 
quotidiens. « Il faut des signaux 
forts dans les choix budgé-
taires. Cependant, mesdames 
et messieurs, il ne faut pas du 
tout perdre de vue que notre 
économie locale reste dominée 
par la persistance des effets de 

la crise économique et finan-
cière que notre pays connaît 
depuis quelques années », a 
rappelé Jean François Kando,.
C’est donc dans ce contexte 
de crise, a-t-il expliqué, que 
le bureau exécutif a élaboré le 
projet de budget exercice 2019 
soumis à la délibération du 
conseil. Il s’agit là en fait, a-t-il 
poursuivi, d’un budget de crise, 
de conjoncture, qui épouse l’en-
vironnement économique et fi-
nancier actuel du pays.
Présentement, les travaux se 

déroulent au sein des quatre 
commissions qui ont été mises en 
place, à savoir la commission éco-
nomie et finances, la commission 
aménagement et affaires doma-
niales, la commission environne-
ment, santé et affaires sociales, la 
commission équipement et travaux 
urbains. Les travaux en plénière 
reprendront à partir du 25 février 
pour prendre fin le 28 février.

Hugues Prosper Mabonzo

Le 27 février, le monde célèbre chaque année depuis 2014, la Journée 
internationale des organisations non gouvernementales (ONG). A quelques 
jours de ce rendez-vous, les ONG congolaises, en général, et celles de 
Pointe-Noire, en particulier, n’ont pris aucune initiative pour cette activité qui 
les concerne.      

La Journée mondiale des ONG 
a été officiellement déclarée 
en 2010 par douze pays, à l’ini-
tiative d’un étudiant, Marcis 
Liors Skadmanis, avant qu’elle 
ne prenne une dimension in-
ternationale à partir de 2014. 
Son objectif est de trouver de 
nouvelles solutions pour le dé-
veloppement mondial, tout en 
mettant un accent particulier 
sur l’innovation.
En effet, déclarées d’utilité 

publique, les ONG contribuent 
au développement des nations 
dans tous les domaines, se-
lon leurs champs d’action.  Et 
cette date du 27 février devrait 
être mise à profit par toutes les 
ONG à travers le monde pour 
évaluer leurs actions et proje-
ter l’avenir.
Pour ne prendre que le cas 
de Pointe-Noire, cette ville 
compte de nombreuses ONG 
qui oeuvrent dans tous les 

secteurs de la vie nationale et 
même internationale. Mais, à 
l’approche de cet événement 
qui leur est dédié, aucune ini-
tiative n’est prise pour sensibi-
liser la population aux missions 
combien significatives qui sont 
les leurs. « Non, honnêtement, 
je n’ai jamais su que les ONG 
ont une journée internatio-
nale, c’est vous qui m’infor-
mez », s’est étonné un membre 
d’une ONG de la place.
Espérons que les ONG congo-
laises vont dorénavant s’appro-
prier cette date pour mieux se 
faire connaître dans le pays et 
faire connaître leurs actions.

F.A.

CAMPAGNE DE DÉPISTAGE DES PATHOLOGIES LES PLUS RÉCURRENTES

Plus de maladies détectées chez les femmes 
La paroisse Sainte Face de Jésus de Pointe-Noire a organisé, du 15 au 17 février, en partenariat avec le centre médical Caritas 
Godeffroy-Emile-Mpwati de la même paroisse, une opération de détection des maladies les plus récurrentes chez les Congolais.

notre culture. Même faire des 
marches c’est un problème », 
a déclaré une mère de famille. 
L’alimentation fait aussi par-
tie des causes, a estimé une 
d’entre elles, qui a relevé que «la 
femme congolaise fait de moins 
en moins attention à ce qu’elle 
mange, elle consomme tout sans 
parfois se soucier des consé-
quences». Elle a aussi souligné 
le fait que la Congolaise utilise 
aussi des produits cosmétiques 
sans se renseigner au préalable.
Les personnes déclarées ma-
lades ont reçu des ordonnances 
ainsi que des médicaments (anti 
palustres, vermifuges, paracéta-
mols, anti inflammatoires) pour 
se soigner. Elles bénéficient 
également d’un suivi du centre 

médical Caritas de Sainte Face. 
« Les donateurs n’ont pas ré-
agi à nos appels à contribu-
tion. Nous avons tout fait avec 
nos propres moyens. Quelques 
pharmacies de la place nous 
ont donné des médicaments 
mais nous avons dû compléter 
ce qui manquait. A cause de 
cela, tout le monde n’a pas pu 
bénéficier des traitements. On 
a eu plus de gens que prévu », 
a regretté Aude Nkoukou.
Par ailleurs, elle a appelé toute 
personne de bonne volonté à 
faire des dons à Caritas Sainte 
Face afin de leur permettre de 
s’occuper des plus démunis. 
« L’image même de l’Eglise, 
c’est la Caritas qui veut dire 
charité. Il y a beaucoup de 

personnes démunies dans 
la ville. La Caritas ne reçoit 
pas que des catholiques, mais 
toute personne démunie. Nous 
avons enregistré près de trois 
cent cinquante personnes dé-
munies qui vivent dans des 
conditions déplorables. Elles 
ont des problèmes de logement, 
de santé, de nutrition. Tous les 
jours, nous les servons et cela 
ne peut se faire qu’avec le sou-
tien des donateurs», a souligné 
Aude Nkounkou.
Les personnes voulant soutenir 
l’œuvre de Caritas Sainte Face 
peuvent déposer les dons à leur 
permanence située dans l’en-
ceinte de la paroisse ou auprès 
du curé, l’abbé Roger Sambou.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

CONSEIL DÉPARTEMENTAL ET MUNICIPAL DE POINTE-NOIRE

Un budget primitif de 21 000 000 000 francs CFA 
Les prévisions budgétaires de l’assemblée locale, au titre de l’exercice en cours, 
consacrent une bonne partie à l’investissement, soit 10 139 719 412 francs CFA. 

Jean François Kando, présidant la cinquième 
session ordinaire / Photo mairie de Pointe-Noire

JOURNÉE MONDIALE DES ONG

Un événement encore méconnu au Congo

L’homme étant appelé à « pécher » tous les jours, il est difficile 
d’affirmer que ceux qui se disent « de Dieu » font l’exception. 
Qu’à cela ne tienne! Mais des gens qui ont reçu, semble-t-il, 

la mission divine de conduire des autres humains devraient tout de 
même afficher des comportements beaucoup moins reprochables.
Si certains hommes de Dieu utilisent du « populisme » pour attirer 
de nouvelles âmes, c’est-à-dire de nouveaux croyants et fidèles dans 
leurs structures religieuses ; par contre, ces derniers temps, il est 
constaté que nombreux sont des croyants et fidèles qui quittent bru-
talement des assemblées et des églises à cause des agissements des 
responsables religieux qui ne cadrent pas avec la morale divine. Au 
lieu d’être des modèles, ils sont plutôt des « trouble-fêtes » sur de 
nombreuses questions sociales.
Ces soi-disant hommes de Dieu sont passés maîtres, sans gêne au-
cune, dans le mensonge, la diffamation, la calomnie, les offrandes et 
dîmes exagérés, dans les dislocations des foyers conjugaux, dans la 
pédophilie, dans l’accaparement déguisé des biens des fidèles, etc. 
Des comportements qui les éloignent de plus en plus de Dieu qu’is 
prétendent servir.
Parlons de l’argent, par exemple. Il n’est plus un secret pour personne 
que les dîmes et offrandes ont perdu leur nature première pour être 
transformées en des vrais rançonnages. Encore que certains évangé-
listes, pasteurs, apôtres et autres exigent des billets de 5000 et 10 000 
FCFA. Cela est-il vraiment divin ?
Quant aux foyers conjugaux, nombreux sont des hommes dits de Dieu 
qui les ont détruits. Pour abuser des femmes d’autrui, leur célèbre 
rengaine est « votre mari n’est pas celui-là. Il sera envoyé un jour par 
Dieu ». Et à la fin, ce sont eux qui « s’emparent » des femmes d’autrui. 
Des jeunes servantes, célibataires, sont facilement désorientées par 
eux en faisant d’elles leurs femmes au su et au vu des autres fidèles. 
Oh ! Quel comportement !
Lorsqu’ un responsable religieux  constate qu’un fidèle est plus « garni 
», il emploie des stratagèmes pour s’emparer de ses biens, au motif 
que ceux-ci seraient maléfiques, faisant croire que « Dieu est contre 
l’attachement aux biens du monde ». Curieusemnt, ces mêmes biens 
vont se retrouver dans leurs maisons. Dans quel monde sommes-nous?
Malheur au petit « fortuné » de la famille, le bouc émissaire de tous les 
échecs, décès et maladies. Ce dernier sera «désigné » par ces hommes 
de Dieu comme le principal « jeteur » de sorts aux autres membres de 
la famille. Et ce sont des divisions qui naissent. Alors quel est donc le 
rôle moralisateur de nos guides spirituels ? A nous fidèles de ne pas 
mettre de côté le discernement.

 Faustin Akono

HUMEUR

La conduite de certains « hommes 
de Dieu » dérange 
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L’athlétisme sous-régional  sera dirigé, au cours 
des quatre prochaines années, par un bureau de 
six membres, dont la présidence est assurée par 
Bruno Konga de la Centrafrique. Jean Baptiste 
Ossé, du Congo, est le premier vice-président 
tandis que la Tchadienne Hadje Samira assume 
les fonctions de deuxième vice-présidente. 
Bienvenu Matenda, de la République démocra-
tique du Congo, a été élu au poste de  troisième 
vice-président.
« Etant donné que le Congo fait partie du 

bureau exécutif, nous allons participer à la 

prise des décisions. C’est une bonne chose 

pour notre pays. Le Congo va également ga-

gner en visibilité. Nous devrons beaucoup 

travailler sur les concours, c’est-à-dire les 

lancers et les sauts. Nos pays ont plus de 

chance aux  concours que dans les courses », 
a indiqué Jean Baptiste Ossé.
Ce bureau a été mis en place à l’occasion du 
congrès de la région 3 Afrique centrale de l’ath-
létisme, tenu récemment à Djamena, au Tchad. 
Les textes fondamentaux de la structure ont été 
adoptés. Toutes les parties se sont convenues 
sur l’instauration d’une présidence tournante 
pour un mandat de quatre ans.
Soulignons que la feuille de route du bureau 
exécutif sera adoptée en mars, lors de l’as-
semblée générale de la Confédération africaine 
d’athlétisme à Abidjan, en Côte d’Ivoire.

Rude Ngoma, stagiaire 

Gaétan Ngoua, Sauve Gérard 
Ngoma Malanda, Tristell Mouan-
da Moussoki, Florent Sogni Zaou, 
Alima Madina, Raymond Loko, 
Prince Matoko, Pierre Ntsemou, 
tels sont les poètes qui ont dé-
clamé leurs textes lors de la cin-
quième édition de la gourmandise 
poétique, sous la modération de 
Alain Nzoka.
C’est la jeune poétesse congolaise, 
Gaétan Ngoua, qui a ouvert le bal 
avec un texte alléchant : « Aux 
sources des mots » dans «Ombre 
d’une vie de silence», recueil iné-
dit. Ses deux autres passages ont 
été marqués par les textes « C’est à toi 
que j’écris cette missive » et « C’est la 
preuve », extraits de « Ô doux soleils qui 
me sourient», également un recueil iné-
dit. « C’est la preuve que nous sommes 

des hommes, Aimer les autres sans ré-

serve, En faire un sacerdoce, Crever 

pour eux … » , extrait du texte «C’est 
la preuve».
Le poète et journaliste Sauve Gérard 
Ngoma Malanda a pris le relai avec « Le 
rêveurs du destin », « Les silhouettes de 
l’espérance » et « Marche vers ailleurs » 
écrit en hommage à Ernest Bompoma, 
ancien président du Forum des gens des 
lettres, décédé voici bientôt une année. « 
Le temps ne nous porte plus, Son sque-
lette fl irte avec les limbes de nos pen-
sées, Plus fragiles que les ailes du vent, 
Les pensées semblables aux corps qui ne 
portent, Des mesures chemineront côte 
à côte avec les silhouettes de l’oubli, … 
», extrait de «Les silhouettes de l’espé-
rance».
Le jeune Tristell Mouanda Moussoki a 
déclamé les textes portant sur « Lettre 
à Lumumba » extrait de «Parole du feu», 
œuvre inédite ; « Paix blessée » et « J’ai 
peur », extrait de «Tes larmes ô mon 
peuple», édition Reconnaissance afri-
caine, 2018. Dans le texte « J’ai peur », il 
écrit : « J’ai peur de vivre, De vivre, Aux 
matins de mes maux, Pour mes mots de 

colombe, Entrecoupés de mon ivresse, 
Silence durcit, Aux infi nités de la vie, J’ai 
peur de vivre, De vivre, Sur cette terre, 
De souffrances, Dans ce monde des 
armes, Qui alarment, La vie, Nos temps 
de réfl exion, Maintenant la vie est insi-
pide, La peur m’étrangle ».
« Le cœur a bu le sang. Chants pour les 
lèvres », « Du sang dans le cœur » et 
« Etrange famille » sont les textes décla-
més par le poète journaliste Florent So-
gni Zaou, également président du PEN 
Congo. « Par la caravane et la corde, 

Nous sommes un, Par la caravane et la 

corde, Nous sommes ensemble, D’Angola 

et des bords du Chari, Nous sommes ve-

nus, et du haut Ogoué, Et du haut Congo, 

De plus loin encore, Par la caravane et 

la corde, Nous sommes réunis, Etrange 

famille, Personne ne connait personne, 

Embarqués dans un même bateau, Corps 

suants contre cadavres puants, Notre 

destin commun reste le lien, Etrange pa-

renté »,  texte «Etrange famille».
Alima Madina a déclamé quatre textes, 
dont « Pour un brin d’amour » et « Belles 
leçons de la nature » publiés dans Splen-
deur cachée. Pour sa part,  Raymond Loko 
a épaté l’auditoire par ses textes émou-
vants : « Voleur », « Je cherche », « Testa-
ment » et « Cimetière ». Dans ce dernier, 
il fustige le comportement des humains 
qui ne respectent guère cet endroit sacré. 

« Pourquoi détruisez-vous ma mai-
son ? Ô, Hommes ! 
Pierre Ntsemou le saint-pierre des 
mots, a été l’applaudimètre de l’ac-
tivité, avec ses textes portant sur 
« Apocasexe » ; « Kin la belle des 
belles » ; et « Beauté et résonnance 
des mots » ont captivé l’attention de 
tous. Dans « Apocasexe », un texte 
qu’il a écrit, le 19 février dernier, il 
peint la société de nos jours. « … La 
terre gémit et agonise de voir dé-
cimés ses fi ls et fi lles, Ses hommes 
et ses femmes abonnés à la viande 
fraiche ou chaude sans … con…di-
ment, C’est le temps de l’apocasexe 

! Alors le soleil témoin de cette vacherie 
ne rit plus, La lune témoin de ces cochon-
neries ne cautionne plus rien et se cache 
honteuse la nuit, Les étoiles témoins de 
ces partouzes à ciel ouvert baissent leurs 
fi ères paupières, Devant ce désastre de 
la morale humaine qui désole les autres, 
L’obsédé sexuel plaide coupable, Le dé-
tourneur des deniers publics plaide cou-
pable, Le corrupteur plaide coupable ».
« Ma poésie », « Silex des temps nouveaux 
», « Cœur d’exil », « Mon beau pays », et « 
Les trois âges » sont les textes prononcés 
par Arnie Prince Matoko. Dans « Les trois 
pages » il écrit : « En ce matin parfumé 
de deux gazouillements, Je reviens vers 
toi au retour de ma course effrénée, Ma 
marche a été longue de trois âges de la 
vie, Celui de l’amour, du regret et de l’es-
prit, Je te reviens aujourd’hui, ma bien-ai-
mée, Avec le bouquet du bonheur mûri 
par le temps, Pour te dire que je t’aime et 
donc je suis. »
La gourmandise poétique, organisée par 
Le Pen Congo et la librairie Les Man-
guiers, en partenariat avec Culture Elon-
go et Club de lecture et écriture, s’est 
achevée par la déclamation des textes « 
Congo Brazzaville terre d’avenir », « Ce 
qui rend mon Congo particulier » de Jea-
nine Esther Lokokou et « Je connais mon 
pays » de Marcelin Mounzeou, tous deux 
invités pour la circonstance.

Bruno Okokana

Jean Baptiste Ossé, élu vice-président 

ATHLÉTISME

Le Congo élu 
à la vice-présidence 
de la région 3
Le président de la Fédération congolaise 

d’athlétisme (FCA), Jean Baptiste Ossé, a 

été choisi par ses pairs pour assurer le 

poste de vice-président de l’instance 

dirigeante de la discipline dans la sous-

région, pour une durée de quatre ans.  

GOURMANDISE POÉTIQUE

Un balai de déclamations pour la cinquième édition
Une dizaine de poètes s’est succédé devant l’auditoire pour déclamer chacun trois ou quatre textes, au cours d’une activité qui a eu 

lieu, le 22 février, dans la Librairie Les Manguiers des Dépêches de Brazzaville. 

Pierre Ntsemou déclamant ses poèmes

O
ui, lentement mais sûrement, l’Afrique 
s’impose aujourd’hui sur la scène mondiale 
comme l’acteur incontournable des décen-
nies et des siècles à venir sur la scène mon-
diale. Il suffi t, pour s’en convaincre, de lire 

ce qui s’écrit ou d’entendre ce qui se dit jour après jour 
à son propos sur les cinq continents aussi bien dans les 
cercles diplomatiques que dans les milieux industriels 
et fi nanciers ou dans la sphère médiatique. Avec trop 
souvent encore, bien sûr, des jugements décalés par 
rapport à la réalité et des analyses trop partielles pour 
traduire avec justesse l’émergence du continent, mais 
avec une modifi cation aussi progressive que radicale 
de l’image que celui-ci projetait jusqu’à présent.

Toutes proportions gardées, il se passe aujourd’hui 
pour l’Afrique ce qui s’est passé hier pour la Chine : 
c’est-à-dire la découverte par la planète tout entière 
qu’un immense marché s’organise, ou plus exactement 
va s’organiser dans l’espace géographique qui était 
jusqu’à présent perçu comme un monde en devenir 
à longue échéance et non comme une réalité tangible 
du temps présent. Toutes proportions gardées, di-
sons-nous ici, parce que l’Afrique occupe en réalité un 

espace beaucoup plus vaste et beaucoup plus divers 
que l’ex-Empire du Milieu, fait vivre une population qui 
sera à échéance de cinquante ans deux fois plus nom-
breuse et plus jeune, détient des ressources naturelles 
aussi diverses qu’inépuisables. Bref, a des atouts que la 
Chine ne possède pas et ne possèdera jamais.

Dans ce contexte très particulier, le véritable défi  que 
les Etats africains doivent relever alors que la commu-
nauté internationale dans son ensemble commence à 
prendre la juste mesure du rôle qu’ils joueront à l’ave-
nir dans l’évolution de la planète, est celui de faire en-
tendre suffi samment fort leur voix à l’échelle planétaire 
pour obtenir dans la gouvernance mondiale la place 
qui revient à leur continent, en raison de sa puissance 
latente. Telle que cette même gouvernance fonctionne 
aujourd’hui, en effet, les cinquante-quatre pays qui 
composent l’Afrique n’y ont qu’une infl uence très limi-
tée, pour ne pas dire inexistante.

Que ce soit au sein des Nations unies où elle ne détient 
aucun des sièges permanents du Conseil de sécurité, 
dans les institutions fi nancières telles que la Banque 
mondiale et le Fonds monétaire international, dans 

les organisations culturelles comme l’Unesco, l’Afrique 
est, en effet, toujours sous-représentée, pour ne pas 
dire marginalisée. Une situation d’autant plus décalée 
par rapport aux réalités de ce temps que la communau-
té mondiale dans son ensemble prend peu à peu la me-
sure du rôle que jouera le continent à brève échéance 
dans la conduite des affaires humaines.

S’il ne nous appartient pas de dire comment les diri-
geants africains doivent s’y prendre pour amener leurs 
pairs des autres continents à accepter de rééquilibrer 
enfi n les pouvoirs au sein des institutions internatio-
nales, il nous incombe, en revanche, de dire que le 
temps devient propice pour une telle évolution. Cela 
pour au moins deux raisons que voici : d’abord parce 
que l’Afrique sera à bref délai le plus grand et le plus 
riche marché du monde du fait de la croissance et de la 
jeunesse de sa population ; ensuite parce que l’Afrique 
est appelée à jouer un rôle clé, décisif même, dans la 
lutte contre le dérèglement climatique qui menace très 
directement le destin de l’humanité.
Le temps est certainement venu d’en tirer les consé-
quences, toutes les conséquences.

 Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Lentement mais sûrement …


